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La Semaine Africaine

 informe ses lecteurs qu’elle 
met en location sa salle de 

conférences, située au rez-de-
chaussée de son bâtiment.

Contacts:    06 8014203 
            06 6619843

SOMMET DES TROIS BASSINS FORESTIERS TROPICAUX

Pour une coalition 
mondiale de la transition 

énergétique

Mme LI YAN, AMBASSADRICE 
DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

«L’amitié 
sino-congolaise 

est palpable»

Les journalistes autour de Mme Li Yan. (P.5)

15e ANNIVERSAIRE DU RAPPEL A DIEU DE Mgr ERNEST KOMBO

Vœux chez les sœurs 
Servantes de Cana

Les élues 
du jour 

chez les 
sœurs 

Servantes 
de Cana

(P.10)

Les chefs d’Etat,  de Gouvernement et  les représentants des  organisations internationales après 
la cérémonie solennelle d’ouverture du sommet (P3)

Sauveurs 
du monde

EDITORIAL
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MAÎTRE  GISCARD  BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA  
(à côté de l’ex FOREVER LIVING, non loin de l’Agence Française de Développement),

 Centre-ville, Brazzaville.
Tél : (00242) 06.540.59.45 / 04.418.20.81, B.P : 15.244

E-mail : etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com 
République du Congo

                 
SOCIETE LIBYAN AFRICAN INVESTMENT COMPANY-BRAZZAVILLE 

EN SIGLE «LAICO-BZV»  
Société Anonyme avec Conseil d’Administration 
Au Capital de 1.580.000.000 de FRANCS CFA

Siège social: avenue Auxence Ickonga, centre-ville, Brazzaville.
RCCM : CG/BZV/08 B 1022
REPUBLIQUE DU CONGO.

ANNONCES

AVIS DE CONSTITUTION DE SOCIETE
Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 20 juillet 2023, à Pointe-Noire, 
enregistré à la Recette de l’Enregistrement des Domaines et des Timbres de Pointe-
Noire Centre, le 25 Juillet 2023, sous le numéro 5799, Folio 141/23, et au greffe du 
tribunal de commerce de Pointe-Noire, il a été constitué en application du décret 
N° 2017-41 du 28 mars 2017, une société à responsabilité limitée unipersonnelle, 
répondant aux caractéristiques suivantes:

Dénomination sociale: SONI EN-
GINEERING ET CONSTRUCTION

Forme sociale: Société à responsa-
bilité limitée unipersonnelle.

Capital social:  Deux mil l ions 
(2.000.000) Francs CFA, divisé en 
quatre cent parts (400) parts sociales 
de cinq mille (5.000) Francs CFA, 
chacune entièrement libérées en 
totalité.

Siège social: 1er étage, Immeuble 
2MP, avenue Marien Ngouabi, Rond-
point Ex-Bata, Centre-ville, Pointe-
Noire.

Objet social: Les prestations de 
services dans le domaine de la 
construction, notamment (les tra-
vaux de construction, le façonnage 
des équipements de construction, 
l’import, l’export et vente des équipe-
ments de construction, la location des 

équipements de construction, achat et 
vente des matériaux de construction, la 
mise à disposition du personnel, etc..).

Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) an-
nées à compter de son immatriculation 
au registre du commerce et du crédit 
mobilier.

Gérant: BITSY Fred Eric Yannick. 
Qualification professionnelle du 
gérant: Entrepreneur. 

Immatriculation au greffe du tribunal 
de commerce de Pointe-Noire: le 31 
Août 2023, sous le numéro CG-PNR-
01-2023-B13-00167 
 

Pour insertion légale
Julio MAKOUBA
Associé Gérant

Conseil Fiscal Agréé CEMAC N°276 
CMJ & PARTNERS

Société Agréé CEMAC N° SCF 029
julio.makouba@cmj-partners.com

Dans le respect de ses valeurs: le courage, la colla-
boration, le respect et l’intégrité, le Programme WWF 
recherche pour son bureau en République du Congo, 
un Chef Comptable qui sera basé à Brazzaville. 

Mission principale: Soutenir le Finance Administra-
tive Manager dans la réalisation des tâches et des 
objectifs de l’organisation, en assumant la respon-
sabilité de l’exécution d’une série de tâches visant 
à assurer le traitement précis et opportun des tran-
sactions financières du Bureau Pays WWF Congo 
et la production de relevés mensuels. 
 
Les candidats intéressés sont invités à soumettre 
leur candidature: (CV et lettre de motivation) à 
l’adresse suivante: recruit-roc@wwfgab.org     
 
Date limite de soumission des candidatures: 15 Novembre 2023. 

RECHERCHE D’UN CHEF COMPTABLE 

ORGANISATION NON GOU-
VERNEMENTALE 
« VIENS & VOIS »
    PRESIDENCE
SECRETARIAT
06 513 00 72
05 204 93 08

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité – Travail - Progrès

L’Organisation Non Gouvernementale «VIENS 
ET VOIS» recherche un (e) assistant(e) de 
direction . Ce poste inclut des compétences en:
- gestion administrative; - Organisation; - com-
munication; - Maîtrise de l’outil informatique (au 
moins l’office 2010 : Word, Excel, Publisher, etc.)

Des conditions exigées:
- Une expérience minimum de trois (3) dans 
cette fonction
- Un niveau d’études BAC + 3 ou plus
Composition du dossier:
- Une demande manuscrite adressée au Pré-
sident de l’ONG «VIENS ET VOIS»
- Une lettre de motivation; - Un CV; - Un ou plu-

AVIS DE RECRUTEMENT
 N°004/ONG.VV/ PR/SEC.2023

sieurs certificat (s) de travail; - Une photocopie du 
diplôme - Une photocopie de l’acte de Naissance

Date ultime du dépôt des dossiers: 15 No-
vembre 2023 à 14 H 00 minute
Adresse : Complexe Scolaire EMMAÜS, Kintélé 
- Arrêt  Carrefour – Avenue Otsina, en allant vers 
le port (partie non goudronnée).

Téléphone:  06 513 00 72  -   05  204 93 08

NOTA BENE: Dès le 20 Novembre 2023, tous les 
candidats retenus seront appelés à passer un test

Fait à Kintélé, le 26 Octobre 2023
Aux termes d’un procès-verbal de 
l’assemblée générale ordinaire de la 
Société Anonyme avec conseil d’ad-
ministration dénommée «SOCIETE 
LIBYAN AFRICAN INVESTMENT 
COMPANY-BRAZZAVILLE» en sigle 
«LAICO-BZV», en date à Brazzaville 
du deux septembre deux mil vingt-
trois, reçu au rang des minutes de 
Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT, 
le 10 octobre 2023 et enregistré au 
bureau des domaines et du timbre, à 
Brazzaville le 11 octobre 2023, sous 
Folio 182/6, n°3280. 

L’ordre du jour portait sur trois (03) 
points, à savoir:

1- Approbation de l’ordre du jour;

2- Présentation et approbation du 

rapport du commissaire aux comptes 
sur les états financiers des exercices 
clos au 31 décembre 2021 et au 31 
décembre 2022 ;

3- Présentation du rapport du conseil 
d’administration pour l’Assemblée 
Générale.

Dépôt légal a été effectué, par les 
soins du Notaire soussigné, au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Braz-
zaville, le 12 octobre 2023.

Fait à Brazzaville, le 12 octobre 2023

Pour insertion
Maître Giscard 

BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Aux termes des statuts établis et déposés au rang des minutes 
du Notaire, Maître Talitha Emma Sarah MALONGA et de la décla-
ration notariée de souscription et de versement du capital social, 
reçus par le Greffe du tribunal de Commerce de Pointe-Noire le 
16 Octobre 2023, il a été constitué une société à Responsabilité 
Limitée Unipersonnelle ayant les caractéristiques suivantes:
Dénomination Sociale: CC3-MINING CONSTRUCTION 
CONGO.
Adresse du siège Social: Avenue du Général Alfred Raoul, 
Warf, Pointe-Noire.
Objet social: La société aura pour objet, tant en République du 
Congo qu’à l’étranger:
- Les travaux de congélation, travaux d’excavation de puits, 
travaux d’exploitation minière, remblayage de résidus, travaux 
de génie civil, installation de l’équipement mécanique, commerce 

Maître Talitha Emma Sarah MALONGA Notaire, exerçant en l’Etude de Maître Felix MAKOS-
SO LASSI, Notaire, titulaire d’un Office à Brazzaville sis au n°68 Boulevard Dénis SASSOU 
NGUESSO, enceinte SOPECO, centre-ville, face Congo Telecom, République du Congo B.P 

: 1444, Tel. 00242 06.481.46.10.
CC3-MINING CONSTRUCTION CONGO

Société à Responsabilité Unipersonnelle Au capital de : FCFA 1.200.000
Siège social : Avenue du Général ALFRED RAOUL, WARF Pointe-Noire, République du Congo

RCCM N° CG-PNR-01-2023-B13-00202
CREATION DE LA SOCIETE

d’exploitation et d’importation, conception et construction des travaux 
de dynamitages;
- Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, 
industrielles, mobilières et immobilières, se rapportant directement 
ou indirectement à l’objet social ou pouvant en faciliter l’extension 
ou le développement.
Durée de vie de la société: 99 ans;
Gérant de la société: Monsieur WANG YUXIAO;
Dépôt au greffe du tribunal de commerce de Pointe-Noire, des statuts 
et de la déclaration notariée de souscription et de versement, sous le 
numéro CG-PNR01-2023-B-01032, 16 Octobre 2023.
Immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de 
Pointe-Noire sous le N° CG-PNR-01-2023-B13-00202, le 16
Octobre 2023.

Pour avis
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Editorial

NATIONAL

L’Ouganda était représenté 
par sa vice-présidente et 
la Côte d’Ivoire par la pré-

sidente du Sénat. Les Emirats 
Arabes Unis, la Colombie, le 
Venezuela, la Chine, le Mo-
zambique, l’Egypte, l’Angola, 
l’île Maurice, le Cameroun, le 
Rwanda par leurs ministres 
d’Etat, des Affaires étrangères 
et de l’Environnement. La 
représentante du secrétaire 
général des Nations-Unies, le 
président de la Commission de 
l’Union africaine, le commissai-
re européen à l’environnement, 
Virginijus Sinkevicius, la direc-
trice exécutive du Programme 
des Nation-Unies pour l’en-
vironnement (PNUE), la sous 
directrice de l’UNESCO pour 
les sciences, y ont également 
étaient également pris part.
Destiné à lutter contre la 
déforestation, ce sommet s’est 
tenu sans les hauts représen-
tants des bassins de l’Ama-
zonie et du Bornéo-Mékong. 
Leur absence a fait que l’hôte 
du sommet, le Président Denis 
Sassou-Nguesso, s’est retrouvé 
uniquement en présence de 
ses homologues africains. Les 
Présidents Emmanuel Macron 
(France) et Lula Da Silva (Bré-
sil), le secrétaire général des 
Nations-Unies, Antonio Guter-
res, et le directeur de l’Agence 
internationale pour l’énergie 
atomique (AIEA), sont inter-
venus en distanciel. 
L’enjeu est de taille. Les trois 
plus grands Bassins forestiers 
tropicaux représentent le prin-
cipal poumon de la planète. Ils 
jouent un rôle essentiel dans la 
préservation de la biodiversité 
et la régulation du climat mon-
dial et représentent 80% des 
forêts tropicales du monde et 
trois quarts de la biodiversité 
de la planète. 
La rencontre de Brazzaville se 
tient dans un contexte où la 
préservation de la nature est 
devenue une préoccupation 
mondiale et à quelques jours de 
la COP 28. Son principal objec-
tif était de construire une coali-
tion mondiale pour accélérer la 
transition énergétique.
Il s’est ouvert par le segment 
des experts, puis celui des mi-
nistres et le samedi, au niveau 
des Chefs d’Etat, dans une sal-
le archicomble. Plus de 4000 
participants y ont pris part.
Ouvrant la série des allocutions, 
la ministre Arlette Soudan-No-
nault a indiqué que ce sommet 

comptera plus que d’autres et 
marquera l’histoire de ces trois 
bassins. «Nous nous mettrons 
sans délai au travail, en créant 
une cellule de coordination et 
de suivi pour la mise en œuvre 
des décisions des Chefs d’Etat. 
Je crois que dans le dialogue 
des cultures et d’expériences, 
quelque chose d’important est 
née à Brazzaville: une alliance 
des peuples des trois bassins 
appelée à s’enrichir et à se 
consolider», a-t-elle déclaré.
Le président de la commission 
de l’Union africaine, Mahamat 
Moussa Faki, a formulé le vœu 
que la COP 28 passe des pro-
messes à l’exécution de cel-
les-ci, tout en lançant l’appel de 
l’Union africaine à un soutien 
actif et enthousiaste en faveur 
de sa position commune lors 
de la prochaine COP 28.  
La secrétaire générale de l’OIF, 
Mme Louise Mushikiwabo, est 
revenue sur l’initiative de la 
francophonie sur le Bassin du 
Congo lancée en 2011, et qui 
place les jeunes et les fem-
mes au centre des actions de 
la francophonie en matière de 
climat.
Pour le commissaire européen 
à l’environnement, l’Europe 
est fermement déterminée à 
travailler avec ses partenaires. 
«Nous avons prévu 220 millions 
d’euros pour la Bassin du Con-
go», a-t-il fait savoir.
Quant à Antonio Guterres, 
secrétaire général des Na-
tions-Unies, ce sommet est 
une occasion importante de 
réfléchir à la valeur des forêts, 
non seulement en tant que 
sources de bois et moyens de 
stockage de carbone, mais en 

tant que forces au service des 
économies et des sociétés, 
ainsi que de résilience de la 
planète.  
Très ovationné, le Président 
gabonais Brice Oligui Nguema 
a estimé que le temps n’est 
plus aux promesses et aux 
déclarations d’intention. «C’est 
le moment de concrétiser la 
mise en œuvre de la déclara-
tion des dirigeants à Glasgow, 
en Ecosse. Si seul, on peut 
aller vite; ensemble, on peut al-
ler plus loin. Le choix est clair: 
soit nous survivrons ensemble, 
soit nous périrons tous. Réve-
illons-nous du sommeil des 
égoïstes», a-t-il lancé!
Le Kenyan William Ruto a ap-
pelé à la revalorisation des 
forêts tropicales du Bassin du 
Congo et a insisté sur la néces-
sité d’une collaboration entre 
les trois Bassins. «Nous avons 
besoin de financements», a-t-il 
sollicité.
Le Président Carlos Manu-
el Vila Nova, de Sao Tomé 
et Principe, pense qu’il faut 
prendre des mesures afin de 
pouvoir susciter l’espoir de l’hu-
manité. «Nous devons passer à 
l’action», a-t-il dit.
Pour Evariste Ndayishimiyé, 
l’Afrique centrale rend au monde 
des services écosystémiques 
inestimables, mais reçoit très 
peu de financements par rap-
port aux efforts consentis par 
les Etats membres de la COMI-
FAC. Le Président burundais a 
réitéré l’appel aux pays dével-
oppés qui s’étaient engagés 
à mobiliser 100 milliards de 
dollars par an, afin de soutenir 
les initiatives d’adaptation au 
climat, aux changements cli-

matiques et d’atténuation à ces 
effets dans les pays en voie de 
développement, d’honorer cet 
engagement.
En tant que leaders, a dit Uma-
ru Sissoco Embalo, président 
de la Guinée Bissau, «notre 
devoir est de reconnaître la 
gravité de la situation et d’agir 
avec urgence. «Nous avons le 
potentiel de laisser un legs aux 
générations futures dont elles 
seront reconnaissantes».    
Intervenant en distanciel, le 
président français Emmanuel 
Macron a rappelé que la pro-
tection des forêts tropicales est 
une priorité majeure aussi pour 
la France. Il a indiqué que les 
stocks de carbone et de biodi-
versité, largement concentrés 
dans les trois plus grands bas-
sins forestiers du monde, sont 
des trésors pour l’Humanité. 
«La protection de ces forêts 
doit être l’affaire de tous», a dit 
le Président français. 
Emmanuel Macron pense 
qu’il faut maintenant aller plus 
loin, «créer les conditions d’un 
partenariat véritablement in-
ternational pour la protection 
des trois bassins. C’est un par-
tenariat environnemental, mais 
c’est aussi un partenariat éco-
nomique...les réserves les plus 
vitales de carbone et de biodi-
versité, comme les tourbières, 
doivent faire l’objet d’une haute 
protection. La communauté 
internationale a une responsa-
bilité. Nous devons rémunérer 
cette action de conservation. 
Nous ne pouvons pas limiter 
l’accès aux financements aux 
pays qui doivent reforester, et 
laisser les pays qui protègent 
activement leurs forêts sans 

SOMMET DES TROIS BASSINS FORESTIERS TROPICAUX

Pour une coalition mondiale 
de la transition énergétique

La capitale congolaise a abrité du 26 au 28 octo-
bre 2023 la deuxième édition du sommet des trois 
bassins des écosystèmes de biodiversité et des 
forêts tropicales du monde. C’était au centre in-
ternational de conférence de Kintelé, en présen-
ce de dix Chefs d’Etat africains: Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo (Guinée Equatoriale), Félix 
Antoine Tshisekedi Tshilombo (RDC), Faustin 
Archange Touadera (RCA), William Ruto (Kenya), 
Brice Oligui Nguema (Gabon), Carlos Manuel 
Vila Nova (Sao Tomé et Principe), Umaru Sissoco 
Embalo (Guinée Bissau), Evariste Ndayishimiyé 
(Burundi), Azali Assoumani (Comores), prési-
dent en exercice de l’Union africaine et Denis 
Sassou-Nguesso, Président de la République du 
Congo et de la Commission Climat du Bassin du 
Congo, hôte du sommet.

soutien», a-t-il souligné.
Le Centrafricain Faustin Ar-
change Touadera a évoqué la 
problématique de la meilleure 
gouvernance des écosystè-
mes, de biodiversité et des 
forêts tropicales, tout en rappe-
lant pour les pays développés 
qui sont les grands pollueurs, le 
devoir d’honorer le financement 
du processus d’adaptation pro-
mis qui devrait permettre aux 
pays du sud de mieux faire face 
aux méfaits du changement cli-
matique et de réduire les effets 
de ceux-ci sur les populations.
Pour Teodoro Obiang Ngue-
ma Mbasongo, président de 
Guinée Equatoriale, la com-
munauté internationale doit 
contribuer financièrement à la 
conservation des écosystèmes 
et la biodiversité.
Le président Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, de 
la RDC, a plaidé pour la di-
versification des sources de 
financements climatiques, en-
tre autres, le développement 
d’un marché carbone juste et 
équitable, comme mécanis-
me de gestion durable, aussi 
bien dans les trois Bassins 
forestiers tropicaux que dans 
les autres massifs forestiers du 
monde. 
Tout en appelant à une col-
laboration effective entre les 
trois Bassins, il a souhaité que 
les assises de Brazzaville lan-
cent un nouveau départ pour 
la gestion durable des forêts 
et l’amélioration des conditions 
socio-économiques des popu-
lations et une meilleure protec-
tion de l’environnement.

«Le temps n’est plus aux longs 
discours, mais aux actes con-
crets. Il nous faut rapidement 
mobiliser les financements 
nécessaires pour espérer 
pouvoir sauver notre mai-
son commune: la planète», a 
déclaré le président comorien 
et président en exercice de 
l’Union africaine Azali Assou-
mani. 
Le Président Denis Sas-
sou-Nguesso a parlé des 
compensations financières 
liées à la préservation des 
écosystèmes, de biodiversi-
té et de forêts tropicales. «Il 
nous faut impérativement 
inverser le cours actuel de 
la destruction de nos forêts, 
pour une biodiversité et un 
couvert végétal plus denses. 
C’est la vision juste et légi-
time de notre combat pour 
l’environnement et la forêt au 
service de la survie de l’hu-
manité!», a-t-il précisé.
Pour lui, «rendre à la terre 
ce qui est à la terre serait le 
témoignage le plus vibrant de 
notre reconnaissance pour 
l’hospitalité de cette planète 
qui nous héberge et que nous 
appelons, parfois affectue-
usement, la terre des Hom-
mes. Du présent sommet, il 
est attendu des actes forts et 
pertinents qui pourront être 
portés, d’une seule et même 
voix, à la COP28», a soutenu 
Denis Sassou-Nguesso.
A noter qu’en 2011, Brazzaville avait 
abrité le premier sommet sur les tro-
is bassins forestiers tropicaux.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Pour la postérité

Sauveurs 
du monde

Le sommet des trois grands massifs forestiers du 
monde vient de se tenir à Brazzaville. C’était une 
gageure. Réunir pendant trois jours à Brazzaville 

quelque 5000 personnes pour parler des défis clima-
tiques et s’entendre sur la réponse à donner aux bou-
leversements climatiques mondiaux n’étaient pas joués 
d’avance. Car il faut bien reconnaitre, malgré des avan-
cées dans l’opinion, que, la cause de l’environnement 
continue de susciter négations et scepticismes dans les 
pays.
A côté, les pays pauvres qui ne sont pas plus exemplai-
res en la matière plaident avec de plus en plus de vi-
gueur que sauver la planète est du devoir de tous; que 
si la préservation de la planète et de ses forêts relèvent 
des seuls pays riverains, il y’a injustice et faute. Les 
pays riches doivent payer pour la pollution qu’ils cau-
sent par leurs industries. Entretenir les poumons à 
oxygène et les garder en bon état ont un cout. Ils sont 
donc dans leur bon droit de réclamer des financements 
pour «service rendu», en quelque sorte. Ce langage a 
été martelé par tous les modes par les participants à la 
conférence
Mais une chose est de terminer une conférence sans 
couacs majeurs, une autre sera d’entraîner la commu-
nauté internationale dans une dynamique vertueuse. 
Entre ceux qui suspectent les pays forestiers de s’être 
dénichés une nouvelle cause pour se faire de l’argent, 
et ceux qui pensent que, quels que soient les sommets 
et autres Cops verdoyants, le gigantisme des intentions 
finira par noyer le projet initial dans les hésitations para-
lysantes. Les Objectifs du millénaire le montrent assez. 
Reste à voir la suite. Et à espérer que les participants 
venus à Brazzaville n’en sont pas repartis satisfaits 
qu’en apparence, pour la photo. C’est l’heure de nous 
montrer concrets dans ce qu’il y a à faire, ont insisté 
des présidents, dont le nôtre. 

Albert S. MIANZOUKOUTA
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NATIONAL

Nous recrutons pour un de nos clients, une socié-
té anonyme de droit congolais au capital social de 
100.000.000 de francs CFA, dont l’objet social est 
d’une part, la maintenance, l’exploitation et le dével-
oppement des infrastructures pérennes, et, d’autre 
part, le développement et la commercialisation des 
programmes immobiliers, un (e) comptable ayant au 
moins cinq (5) ans d’expérience professionnelle pour 
un contrat à durée indéterminée à Brazzaville.
Le (la) comptable a pour mission, auprès du Direc-
teur Financier et Comptable, la réalisation, la mise 
en œuvre et le suivi des opérations financières et/ou 
comptables ainsi que la production des documents 
financiers et comptables règlementaires.
Les tâches à effectuer seront les suivantes : 
Activités principales: 
* Mettre en œuvre et effectuer la tenue des livres 
(journal, balance générale, grands livres) ; 
* Mettre en œuvre et effectuer le suivi des tiers (Four-
nisseurs, clients, Etat) ;
* Traiter et Préparer les états de paie du personnel 
ainsi que des prestataires ;
* Mettre en œuvre et effectuer le suivi des dispositifs 
de gestion des paiements ;
* Préparer et présenter les états comptables en vue 
de leur justification 
* Etablir et vérifier les états de trésorerie (jour/semai-
ne…) ;
* Préparer les états de rapprochement bancaire ;
* Contrôler la régularité et la sincérité des documents 
comptables ;
* Organiser, planifier et coordonner la production 
comptable et financière en respectant les délais et la 
règlementation applicables à la structure ;
* Sécuriser et contribuer à la gestion des emprunts 
et de la dette ;
* Participer à la production des rapports d’activités 
mensuels, annuels et d’analyse du stock (tableau de 
bord) ;
* Faire le suivi des immobilisations (comptabilisation 
et traitement des amortissements et provisions).
Activités associées: 
* Appliquer les procédures comptables et financières;
* Suivre et analyser l’évolution de la règlementation 
comptable et financière et constituer une documen-
tation de référence ;
* Actualiser et concevoir des outils d’analyse et de 
suivi ;
* Mise à jour des fichiers de tiers (gérer et actualiser 
une base de données) ;

APPEL A CANDIDATURE
* Gérer les échéanciers (Clients/Fournisseurs) ;
* Préparer les états de déclaration fiscale et sociale ;
* Analyser les variations des comptes de tiers ;
* Analyser les variations des immobilisations ;
* Lettrage des comptes.
Pour assurer la bonne exécution de ses travaux, le 
(la) comptable doit être doté (é) des compétences 
principales suivantes :

Savoirs généraux: 
* Maîtrise des techniques et des règles de la compta-
bilité générale et analytique ;
* Connaissance en fiscalité des entreprises ;
* Maîtrise sur la préparation et la déclaration des im-
pôts et taxes ainsi que la CNSS ;
* Maîtrise des règles de conservation des pièces 
comptables et d’archivage ;
* Maîtrise sur le traitement de la paie.
Savoirs spécifiques: : 
* Les règlementations comptables et fiscales appli-
cables dans l’espace OHADA ;
* La maîtrise du logiciel de comptabilité sage 100C et 
ERP serait un plus. ;
* La connaissance des outils informatiques (Excel, 
Word…).
Savoir-faire opérationnels: 
* Maîtriser les techniques de communication orales 
et écrites ;
* Transmettre rapidement des informations à cara-
ctère financier ou administratif de manière claire, 
synthétique et pédagogique ;
* Adapter ses explications aux divers interlocuteurs ;
* Travailler en équipe et s’adapter aux différents pro-
fils et pratiques des membres de l’équipe ;
* Déceler des erreurs chiffrées ou de procédures.
Savoir être : 
* Organiser et prioriser son travail en fonction des 
enjeux, du contexte, du délai ;
* Savoir respecter les délais, être rigoureux et précis;
Savoir s’intégrer dans une chaîne de décisions 
comptables ;
* Savoir faire face à des situations d’urgence.

Si vous correspondez au profil recherché, merci 
d’adresser votre lettre de motivation, curriculum 
vitae détaillé ainsi qu’une copie scannée de votre 
diplôme le plus récent à l’adresse suivante : re-
crutementsdc2023@gmail.com

«Permettez-moi de réagir 
aux brillantes communicati-
ons des présidents William 
Ruto et Brice Oligui Nguema 
sur la nécessité d’être uni et 
des avantages qui en décou-
lent. Je suis un panafricaniste 
convaincu et je suis vraiment 
rompu à cette conviction. 
Lorsque je suis devenu pré-
sident, il y a presque 5 ans 
déjà, mes premiers déplace-
ments étaient réservés aux 
neuf pays voisins de la RDC. 
Mon but était de parler à tous 
mes pairs de la nécessité que 
nous avons de vivre en paix, 
de vivre uni et de développer 
des projets avantageux pour 
nos populations.  C’est vous 
dire l’attachement que j’ai 
pour la paix et à l’unité des 
peuples d’Afrique. Malheure-
usement nous sommes loin 
de la réalité. En ce moment 
où nous parlons de ce sujet 
hyper important sur la con-
servation de notre biodiversité 
et de nos forêts, il se passe 
que dans le parc de Virounga, 
une des réserves naturelles la 
plus importante au monde, un 
activisme armé met à mal cet 
écosystème, le détruit et cela 
n’a pas été décidé à Was-
hington, Paris, Bruxelles où 
Londres. Ça s’est décidé en 
Afrique, précisément à Kigali. 
C’est l’œuvre d’un frère afri-
cain. C’est vous dire que nous 
devons bannir l’hypocrisie 
qu’il y a entre nous, le tribalis-
me et la haine de l’autre. C’est 
là que nous pourrions parler 
d’abattre nos barrières et d’ef-
facer les tarifs douaniers.

Nous devons avoir le coura-
ge de nous regarder entre 
Africains les yeux dans les 
yeux et nous dire qu’on ne 
peut pas s’appeler frères et 
se poignarder dans le dos en 
même temps. Nous devons 
arrêter de rejeter les respon-
sabilités sur les étrangers non 
africains. La colonisation était 
terminée, il y a 60 ans. Ceux 
qui nous avaient colonisés et 
divisés ont aujourd’hui com-
pris le sens de la paix. J’ai 
suivi avec attention l’adresse 
du président Macron, toute 
sa bonne volonté à vouloir 
venir dans les partenariats, 
mais j’ai tout de suite compris 
par son attitude que s’était 
du politiquement correcte. Il 
n’en croyait pas un mot, non 
pas parce que lui est menteur, 
non! Loin de là. Parce que 
nous ne sommes pas sérieux 
et eux le savent. 
Le jour où nous mettrons fin 
à ce à quoi nous assistons 
aujourd’hui à l’Est de la RDC 
où des voisins viennent semer 

la pagaille, la mort, la désola-
tion, uniquement dans le but 
de s’enrichir et de piller nos 
ressources. Là, nous aurons 
compris. En tant que président 
de la RDC et face à ce genre 

L’ATTAQUE DE FELIX ANTOINE TSHISEKEDI FAIT GRINCER DES DENTS

«On ne peut pas s’appeler 
frères et se poignarder dans 

le dos en même temps»
Appelé à prononcer son allocution, le prési-
dent Félix Antoine Tshisekedi Tshilombo a sur-
pris l’assistance et ses pairs, lorsqu’il a abordé 
le sujet de l’agression rwandaise, à l’est de son 
pays. Morceaux choisis.

de chose, je ne suis pas tenté 
de construire des ponts, mais 
plutôt des murs pour sécuriser 
ma population», a-t-il déclaré.
Bien avant, le président Wil-
liam Ruto avait plaidé pour une 
suppression des barrières et 
tarifs douaniers, en accélérant 
la zone de libre-échange con-
tinentale africaine (ZLECAF). 
«Les Européens ont tout 
enlevé. Nous devons déver-
rouiller le potentiel qui existe 
pour les pays africains pour 
pouvoir développer le com-
merce. Le moment est arrivé 
pour que nous Africains, enle-
vions les visas. Nous devons 
comprendre qu’avoir des 
restrictions de visas, est un 
système contre nous. Nous 
sommes perdants, alors que 
les Européens ont tout sup-
primé. D’ici la fin de l’année, 
aucun Africain n’aura besoin 
d’un visa pour venir au Ken-
ya», a-t-il annoncé. 

Cyr Armel YABBAT-NGO

Le sommet s’est appesan-
ti essentiellement sur la 
définition d’un schéma de 

gouvernance dans le cadre 
d’un nouveau multilatéralis-
me à travers un accord de 
coopération, en vue d’une 
alliance mondiale des trois 
bassins; la mise en œuvre 
d’un plaidoyer commun sur la 
base d’une stratégie commu-
ne pour anticiper et préparer 
les requêtes de financement 
auprès des mécanismes 
existants et à venir; la signature 
des conventions de finance-
ment avec les bailleurs de 
fonds, la philanthropie mon-
diale et le secteur privé; la co-
ordination d’une plateforme 
de coopération scientifique 
et technique sous régiona-
le et intercontinentale pour 
renforcer les capacités des 
trois bassins; l’établissement 
d’une gouvernance mondiale 
efficace pour gérer les enjeux 
environnementaux et clima-
tiques à l’échelle planétaire; 
le développement d’une stra-
tégie commune pour stimuler 
des projets d’investissement 
en vue de lutter contre le 
changement climatique et 
préserver la biodiversité. 
Les Chefs d’Etat et de 
Gouvernements ont, dans 
leur déclaration, reconnu 
que les trois écosystèmes de 
biodiversité et des forêts tro-
picales sont sous la menace 
directe des effets négatifs 
du changement climatique 
et souffrent de niveaux per-

sistants de pauvreté, y com-
pris d’extrême pauvreté, ainsi 
que d’insécurité alimentaire 
durable-social, économique 
et environnementale de ma-
nière équilibrée.
Ils ont réaffirmé leur engage-
ment envers l’agenda 2030 et 
ses objectifs de développe-
ment durable et ont souligné 
l’urgence d’accélérer sa mise 
en œuvre; à lutter contre la 
déforestation, tout en recon-
naissant que cela ne dispen-
se pas tous les pays de ré-
duire rapidement, fortement 
et durablement les émissi-
ons de gaz à effet de serre 
dérivées des combustibles 
fossiles qui, selon le CIEC, 
représentent la grande majo-
rité des émissions mondiales.
Tout comme leur volonté de 
renouveler leur engagement 
commun, pris en 2011, à 
l’issue du 1er sommet des 
trois bassins d’une part et 
de relancer un processus de 
coopération Sud-Sud, portée 
par les Etats des trois bas-
sins, dans le respect de leur 
souveraineté, d’autre part.   
Ils se sont, en outre, en-
gagés sur sept points: 
reconnaitre l’utilité d’une 
coopération renforcée en-
tre les trois bassins; recon-
naître la gestion souveraine 
de la biodiversité, des forêts 
et des ressources associées 
des pays qui composent les 
trois bassins, sans préjudice 
de l’ouverture à recevoir une 
coopération extérieure dans 

les enjeux prioritaires qu’ils 
définissent en cette qualité 
ou d’un commun accord au 
niveau régional ou des trois 
bassins; développer ensem-
ble des solutions ad hoc 
sur les plans institutionnel, 
diplomatique, juridique, 
scientifique, technique et te-
chnologique, adaptées aux 
défis spécifiques de chaque 
Etat et de chaque bassin; 
mutualiser et capitaliser 
sur les connaissances, les 
expériences, les ressources 
et les acquis existants dans 
chacun des bassins; associ-
er, dans une logique inclusi-
ve, l’ensemble des Etats et 
autorités nationales, incluant 
les peuples autochtones, les 
jeunes, les femmes, la so-
ciété civile, les organisations 
non gouvernementales, les 
milieux universitaires et de 
recherche, les collectivités 
locales et le secteur privé; 
encourager la mobilisation 
financière et le développe-
ment de mécanismes de 
financement traditionnels 
et innovants; instaurer un 
système de rémunération 
pérenne des services éco-
systémiques rendus par les 
trois bassins.
Ces éléments constituent la 
base d’une feuille de route, 
révisable à chaque étape 
de la construction du cadre 
commun de coopération en-
tre les trois bassins.   

KAUD

Une feuille de route, révisable à chaque 
étape de la construction du cadre 

commun de coopération   

Mme Noura Ham-
ladji a témoigné sa 
satisfaction d’être 

reçue par le président de 
l’Assemblée nationale. 
«Je suis venue au Congo 
dans le cadre du sommet 
des trois bassins qui a une 
portée globale. Un sommet 
important pour le Congo, 
l’Afrique et toute l’humanité. 
C’est une visite de courtoi-
sie d’abord et un message 
de remerciements pour 
le rôle moteur du Congo 
dans la préservation des 
écosystèmes dont l’huma-
nité a besoin. Nous avons 
parlé du partenariat entre 
le PNUD et le Parlement. 
C’est un partenariat tradi-
tionnel de longue date sur 
la modernisation du Parle-

COOPERATION
Relancer le partenariat entre 

le PNUD et l’Assemblée nationale
Le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, a conféré le 30 octobre dernier 
avec la directrice régionale adjointe du bureau du PNUD en Afrique, Mme Noura Hamladji, 
en visite à Brazzaville dans le cadre du sommet des trois bassins forestiers tropicaux. Elle 
a en outre visité, en compagnie de la représente résidente du PNUD au Congo, Mme Adama 
Dian Barry, le chantier de construction du dépôt pharmaceutique avec bureaux pour la cen-
trale d’achats des médicaments essentiels et des produits de santé (CAMEPS), au quartier 
M’pila, à Ouenzé.

ment et le renforcement des 
capacités. Nous comptons 
relancer ce partenariat pour 
soutenir cette institution im-
portante», a-t-elle déclaré.

Satisfecit pour 
l’avancement des travaux 

de construction du 
dépôt pharmaceutique

(Suite en page 5)

Félix Antoine Tshisekedi Tshilombo

Mme Noura Hamladji et Isidore Mvouba
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COUP D’OEIL EN BIAIS

NATIONAL

Pour la diplomate 
chinoise, ce Forum a 
été l’activité diplomatique 

la plus importante organisée 
en Chine cette année et l’évé-
nement le plus solennel pour 
célébrer le 10e anniversaire du 
lancement de l’initiative «La 
Ceinture et la Route». «Cet 
événement ouvre un nouvel 
espace de coopération entre 
la Chine et le monde et inje-
cte une nouvelle énergie au 
développement des relations 
Chine-Afrique et Chine-Con-
go. En ouverture du Forum, le 
président Xi Jinping a annon-
cé les huit actions de la Chine 
pour soutenir la construction 
de la «Ceinture et la Route» 
de haute qualité: construire un 
réseau d’interconnexion tridi-
mensionnelle; construire une 
économie mondiale ouverte; 
mener la coopération prag-
matique; promouvoir le dével-
oppement vert; promouvoir 
l’innovation des sciences et 
des technologies; soutenir 
les échanges des commu-
nautés sociales; construire 
une route de la soie intégrée; 
perfectionner le mécanisme de 
coopération internationale «la 
Ceinture et la Route», a-t-elle 
déclaré. 
Le Président congolais Denis 
Sassou-Nguesso y a pris part 
aux côtés d’une vingtaine 
d’autres Chefs d’Etat, chefs 
de Gouvernement et respon-
sables principaux des orga-
nisations internationales, sur 
l’invitation de son homologue 
chinois Xi Jinping, avec le-
quel il a eu une rencontre 
bilatérale et a participé au fo-
rum de haut-niveau sur le thè-

MME LI YAN, AMBASSADRICE DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

«L’amitié traditionnelle sino-congolaise 
est perceptible et palpable»

L’ambassadrice de la République Populaire de 
Chine, Mme Li Yan, a animé le mercredi 25 oc-
tobre dernier une conférence de presse pour 
présenter les résultats du troisième Forum «La 
Ceinture et la Route» pour la coopération inter-
nationale, tenu du 17 au 18 octobre à Beijing, en 
Chine, et les questions de coopération nationale 
et internationale. Elle a, par la même occasion, 
fait un don de matériel bureautique et informa-
tique à dix organes de la presse nationale, ainsi 
qu’au département de la communication et des 
médias de la Présidence de la République, repré-
senté par son coordonnateur Arcène Niamba. 

me: «Economie numérique».
Mme Li Yan a souligné l’ap-
port de la Chine dans la con-

santé, la technologie agricole, 
la formation professionnelle, 
donnent également un appui 
efficace dans l’amélioration 
du niveau de vie des popula-
tions».
Au Congo, «les équipes médi-
cales chinoises ont réalisé des 
projets d’assistance tels que 
l’action de lumière à l’hôpital 
de l’Amitié sino-congolaise et 
opérer près de 1000 person-
nes gratuitement de cataracte. 
Les experts de l’agriculture tro-
picale de Chine ont organisé 
une trentaine de séminaires 
au centre de démonstration de 
technologie agricole et formé 
plus de 2000 stagiaires con-
golais. Ces dernières années, 
plusieurs groupes d’étudiants 
sont allés apprendre la sculp-
ture en Chine. La Chine et le 
Congo ont créé un nouveau 
modèle de coopération finan-
cière entre la Chine et l’Afrique 
à la suite de l’inauguration de 
la Banque sino-congolaise.

Elle a rappelé que 2024 est 
une année remarquable 
pour la coopération 
Chine-Congo. «Elle 
marquera le 60ème anni-
versaire de l’établissement 
des relations diplomatiqu-
es sino-congolaises. Elle 
servira aussi d’un nouveau 
point de départ de cette 
coopération dans le cadre 
de l’initiative «la Ceintu-
re et la Route». La partie 
chinoise collaborera étro-
itement avec les autorités 
compétentes congolaises 
pour mettre en œuvre les 
consensus importants des 
deux Chefs d’Etat. Nous 
œuvrons à la conjonction 
des huit actions de l’ini-
tiative «la Ceinture et la 
Route» avec le Plan na-
tional de développement 
2022-2026 du Congo, de 
sorte que la coopération bi-
latérale apporte davantage 
de fruits tangibles et contri-
bue à l’industrialisation , à 
la diversification de l’éco-
nomie et à la modernisa-
tion du Congo», a affirmé 
Mme Li Yan.   
La diplomate chinoise a, 
au cours de cette cérémo-
nie, fait un don de matériel 
de bureautique et d’infor-
matique à dix organes de 
presse nationale, ainsi 
qu’au département de la 
communication et des mé-
dias de la Présidence de la 
République. 

Cyr Armel YABBAT-NGO

struction des infrastructures 
et dans le développement 
socio-économique du Congo. 
«Les résultats de la coopéra-
tion sino-congolaise sont visi-
bles. L’amitié traditionnelle si-
no-congolaise est perceptible 
et palpable», a-t-elle déclaré.
Ces dix dernières années, a 
poursuivi la diplomate chinoi-
se, «l’initiative la Ceinture et la 
Route a beaucoup contribué à 
l’amélioration du niveau de vie 
des populations. Elle apporte 
un appui aux partenaires dans 
le but d’éradiquer la pauvre-
té et la création d’emplois, 
accélérant ainsi la mise en 
œuvre du Programme de 
développement durable à l’ho-
rizon 2030 des Nations-Unies. 
Pendant les 10 ans, la Chine a 
créé environ 420.000 emplois 
et a fait sortir 40 millions d’ha-
bitants de la pauvreté. A part 
les grands projets embléma-
tiques de transport, dans les 
domaines sociaux tels que la 

Les travaux débutés le 15 
décembre 2022 sont exécu-
tés par l’entreprise MBTP, 
grâce à un financement 
du Fonds mondial pour un 
coût total de 1.013.079.153 
de francs Cfa. Il s’agit d’un 
bâtiment R+1 comprenant 
un dépôt pharmaceutique 
et des bureaux, un local 
chambre froide et un local 
technique.
Sa livraison est prévue 
pour le 15 novembre 2023. 
Après la visite du chantier, la 
directrice régionale adjoin-
te du PNUD pour l’Afrique 
a exprimé le sentiment 
de fierté de son agence 
d’être associée à ce pro-
gramme d’implantation de 

cet édifice, comme maître 
d’ouvrage. «C’est un tra-
vail impressionnant qui a 
été abattu en moins d’une 
année par une société nati-
onale. Pour nous, c’est une 

grande fierté. Nous comp-
tons sur les capacités na-
tionales et le renforcement 
des capacités nationales. 
Je félicite le Congo pour 
ça», a-t-elle dit.

Le directeur de la CAMEPS 
s’est réjoui du travail ac-
compli. «C’est le PNUD qui 
a recruté les équipes qui 
exécutent ce projet. La di-
rectrice régionale adjointe 
du PNUD pour l’Afrique est 
contente parce que tout se 
fait par les Congolais. Une 
entreprise congolaise, un 
architecte congolais et les 
travaux s’exécutent selon 
les normes», a souligné 
Max Maxime Makoum-
ba-Nzambi.
Aux agents de la CAMEPS 
de gérer cet outil avec 
beaucoup de patience, 
d’amour et de conscience 
pour que la chose publique 
soit bien gérée.

Cyr Armel YABBAT-NGO 

(Suite de la page 4)

Les journalistes autour de Mme Li Yan.

Mme Li Yan (au centre) pendant la conférence de presse

Après la visite de la CAMEPS, la photo de famille

Le président Sassou gêné 
par l’affront fait à Kagamé

En s’attaquant vertement à son homologue 
Paul Kagamé du Rwanda dans son interven-
tion au sommet des Trois Bassins forestiers 
tropicaux qui s’est tenu à Brazzaville, le pré-
sident de RDC Félix Antoine Tshisekedi a été 
abondamment ovationné par l’assistance. La 
salle de conférence du Grand Hôtel de Kintélé 
a vibré. Mais le Président de la République dé-
mocratique du Congo a surpris ses pairs  qui 
ne s’attendaient pas à une telle charge spon-
tanément saluée par des salves d’applaudis-
sements. Dans les coulisses, on affirme que 
le président Denis Sassou-Nguesso, hôte du 
Sommet, en était presque gêné pour Paul Ka-
gamé qui est aussi pour lui un «grand panafri-
caniste ».

 Un ancien ministre trouve 
la mort dans un accident de route

La semaine passée a été fatale pour l’ancien 
ministre et ambassadeur Pierre Nzila. L’actu-
el président du Conseil départemental de la 
Cuvette-Ouest s’est tué dans un accident de 
circulation, entre Okana et Olongoné au nord 
du pays. Il revenait de Mbomo, une locali-
té de son département. Avec lui, deux autres 
occupants du véhicule dans lequel il voyageait 
seraient morts sur place. Pierre Nzila, lui, est 
mort pendant son évacuation sur Oyo. Avec 
la construction des routes dépourvues parfois 
d’indications et de signalisations, le nombre de 
victimes de la route ne fait qu’augmenter. La 
direction générale des transports terrestres de-
vrait inspirer des mesures draconiennes.

Congo-USA : 50 millions de dollars chaque 
année pour le bassin du Congo 

En marge des travaux du sommet des trois 
bassins forestiers tropicaux tenus à Brazzavil-
le, l’envoyé spécial adjoint du président des 
Etats-Unis en matière de climat, Richard Duke, 
a annoncé au cours d’une conférence de pres-
se que le gouvernement américain a pris l’en-
gagement d’investir plus de 50 millions de dollars 
chaque année, à partir de 2024, pour poursuivre 
la préservation de la forêt et de la biodiversité au 
Congo. Ce n’est pas, semble-t-il, une simple 
opération de charme destinée simplement à 
épater les Congolais, car, selon une source, 
«depuis vingt-cinq ans, les USA ont pu injecter 
jusqu’à 700 millions de dollars dans le bassin 
du Congo, et particulièrement en République 
du Congo»     

Si cela pourrait inspirer les Congolais
Certaines mesures annoncées récemment 
dans son pays, le Gabon, par le tombeur d’Ali 
Bongo Ondimba, le général de brigade Brice 
Clotaire Oligui Nguema, contiennent une bon-
ne leçon d’assainissement des finances publiqu-
es et de réduction des charges de l’Etat. En 
effet, l’actuel chef d’Etat du Gabon a décidé de 
la réduction des indemnités et suppression des 
primes accessoires. Ainsi, par exemple, les 
parlementaires gabonais verront leurs indem-
nités revues à la baisse. Les indemnités de 
session seront aussi réduites. Les nouvelles 
mesures consistent aussi en une suppression 
des fonds politiques. Pour donner l’exemple, le 
général Oligui Nguema aurait renoncé à «un 
traitement salarial de 3 milliards 250 millions 
de francs CFA par an.»

Pont sur la Léhala : alerte des usagers
Les usagers alertent l’opinion sur la dégrada-
tion avancée du pont métallique qui enjambe 
la rivière Léhala, dans le district de Mayoko 
(Département du Niari). Si l’on n’y prend gar-
de, il va s’effondrer un jour. Il est attaqué par 
la rouille, mettant sérieusement l’ouvrage en 
insécurité. Sa stabilité n’est plus garantie, affir-
ment les spécialistes. Ceux-ci lancent un SOS 
et recommandent que soient lancés des tra-
vaux de réhabilitation de l’ouvrage. 
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ANNONCE

Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
prêt de la Banque mondiale, pour financer le projet d’ap-
pui aux activités économiques inclusives et resilientes au 
changement climatique (Proclimat Congo –p177786) et 
a l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées 
au titre de ce prêt pour financer le contrat d’un spécia-
liste en sauvegarde environnementale pour l’Unité de 
Gestion du Projet (UGP).
Les services prévus au titre de ce contrat comprennent 
notamment :
a) Gestion des sauvegardes environnementales
- Garantir la prise en compte des questions environne-
mentales dans l’intégralité du projet ProClimat Congo et 
s’assurer de la durabilité des actions menées ;
- Veiller à l’application et au respect, dans la conduite 
des activités du Projet, des dispositions juridiques natio-
nales et internationales ainsi que des normes du Cadre 
Environnemental et Social (CES) de la Banque Mondia-
le en matière de sauvegardes environnementales, en 
particulier en ce qui concerne la réduction des impacts 
environnementaux négatifs potentiels pouvant résulter 
des activités du projet ;
- Vulgariser, mettre en application les dispositions des 
cadres de sauvegardes sociales, et au besoin mettre à 
jour : (i) le Plan d’engagement environnemental et so-
cial (PEES), (ii) le Cadre de Gestion Environnementale 
et Sociale (CGES), (iii) le Cadre fonctionne (CF), (iv) le 
Plan d’Engagement des Parties Prenantes (PMPP), (v) 
des Procédures de Gestion de la Main-d’œuvre (PGMO);
- Assurer la supervision de la préparation (y compris le 
recrutement des consultants), puis la vulgarisation et la 
mise en œuvre des plans de sauvegardes, notamment 
des Plans de restauration de moyens de subsistance 
(PRMS) ;
- Réaliser ou superviser la réalisation des screening des 
sous-projets et définir la classification environnementale 
des sous-projets déterminant l’ampleur des risques so-
ciaux-environnementaux et la nature des mesures de 
mitigation à implémenter, en collaboration avec les spé-
cialistes en sauvegardes sociales et en VBG du projet ;
- Assurer la prise en compte des clauses environnemen-
tales et sociales dans les contrats, Dossiers d’Appel 
d’Offres (DAO), marchés de travaux (clauses environ-
nementales et sociales) des prestataires de service 
l’exécution de l’ensemble des travaux selon les spécifi-
cations indiquées ;
- Préparer et effectuer, en collaboration avec l’équipe 
de la Banque Mondiale, des missions de supervision de 
terrain en en vue d’apprécier et d’évaluer l’effectivité de 
la prise en compte et de la mise en œuvre par les béné-
ficiaires des aspects environnementaux, et proposer des 
mesures d’amélioration de la gestion environnementale 
des sous-projets en cas de défaillance :
- Veiller au respect strict de l’application des recomman-
dations environnementales et de la mise en œuvre des 
éventuelles actions correctives recommandées sur tous 
les chantiers aux cas ou de non-conformités environne-
mentales sont identifiées ;
- Participer au recrutement des Assistants en Sauvegar-
des Sociales et Environnementales placés au niveau 
des BSP et des contractants devant intervenir sur des 
études et travaux en lien avec les sauvegardes environ-
nementales (y compris la rédaction des TdRs) et super-
viser, leurs études et/ou travaux en coordination avec 
les spécialistes en sauvegardes sociales et en VBG du 
projet ;
- Participer à la conception, l’organisation et l’alimentati-
on de la base de données environnementales et socia-
les en coordination avec le spécialiste en suivi-évaluati-
on sociale et l’équipe de l’UCP, puis assurer la collecte et 
le suivi des indicateurs environnementaux d’évaluation 
inclus dans les instruments de sauvegarde environne-

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
POUR LE RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE 

EN SAUVEGARDE ENVIRONNEMENTALE
des projets de la Banque mondiale. Les candidats in-
téressés et éligibles peuvent obtenir des informations et 
prendre connaissance des Termes de Référence (TdRs) 
du poste à travers l’adresse e-mail suivante : candidatu-
res.proclimat@gmail.com.
Les dossiers de candidatures devront être envoyés à 
l’adresse e-mail suivante : candidatures.proclimat@
gmail.com au plus tard le 15 novembre 2023 à 16h00. 
Les dossiers remis en retard ne seront pas acceptés. 
Les dossiers de candidature doivent être constitués 
comme suit :
- Une lettre de motivation ;
- Un Curriculum Vitae (CV) actualisé et indiquant clai-
rement les informations sur les expériences et les 
compétences en rapport avec la mission (mentionnant 
les qualifications et expériences pertinentes pour la mis-
sion, description des tâches réalisées dans des missi-
ons similaires) ;
- Les références des anciens employeurs.
Le candidat devra avoir :
- Être titulaire d’un diplôme universitaire (Bac + 5 mini-
mum) en sciences environnementales, gestion des res-
sources naturelles ou toute autre discipline apparentée ;
- Avoir une expérience pertinente en gestion environ-
nementale et sociale des projets de développement, de 
préférence appuyés par la Banque mondiale ;
- Avoir une expérience opérationnelle dans la mise en 
œuvre des Normes Environnementales et Sociales 
(NES) du Cadre Environnemental et Social (CES) de la 
Banque Mondiale ;
- Posséder une expérience significative dans les domai-
nes de la sensibilisation, de la formation et de la partici-
pation des populations à la mise en œuvre des activités 
des projets de développement ;
- Une expérience dans l’élaboration des études environ-
nementales et sociales stratégiques sera un atout ;
- Une bonne connaissance de l’outil informatique en 
général, notamment des outils du Pack Office (Word, 
Excel, PowerPoint, Outlook) ;
- Une bonne maîtrise d’ODK Collect et de KoboToolbox, 
serait un atout
- Avoir une connaissance du contexte écologique, soci-
al, économique de la République du Congo ;
- Avoir une bonne capacité d’analyse, de rédaction et de 
synthèse en français ;
- Faire preuve d’un esprit d’initiative et de rigueur dans 
le traitement des dossiers ;
- Être familier avec le travail d’équipe, sous pression et 
avec différents groupes d’acteurs ;
- Aptitudes physiques pour réaliser des missions et tra-
vaux sur le terrain ;
- Savoir communiquer et faire preuve d’humilité vis-à-vis 
des bénéficiaires et des parties prenantes.

Les candidats intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires à l’adresse 

mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture 
de bureaux suivantes : du lundi au vendredi 

de 8h30mn à 16h30mn.
Projet Agroforesterie Nord Congo (PANC), 

à Brazzaville, Camp Clairon, Case A2, Avenue 
Maréchal LYAUT, Centre-Ville.  Pays : 

République du Congo.
  

Fait à Brazzaville, le 25 octobre 2023

 La Coordonnatrice du PANC

 Corine Victorine 
ONDZE DICKELET

mentale du projet ;
- Coordonner la rédaction des rapports de suivi des sauve-
gardes  environnementales et sociales du Projet (trimestriel) ;
- Contribuer à l’élaboration des documents suivants avant 
leur transmission à la Banque mondiale, en collaboration 
avec les spécialistes en suivi-évaluation, en sauvegardes 
sociales et en VBG : 
* Rapports de mise en œuvre du MGP (trimestriel) ;
* Rapports de suivi-évaluation du Projet (trimestriel) ;
* Rapport de Suivi Financier (RSF) (trimestriel) ;
* Rapports circonstanciels en cas d’accident ;
- Assurer la préparation technique des missions de super-
vision et de revue de la Banque Mondiale et répondre aux 
exigences requises dans ce cadre et toute autre demande 
du bailleur ou de la Coordination du Projet ;
- Assurer la documentation et l’archivage numérique de 
l’ensemble des activités liées aux mesures de sauvegar-
des environnementales ;
- Participer à l’élaboration et à la mise à jour des Plans 
de Travail Budgétisé Annuel (PTBA) du Projet et s’assurer 
que les aspects environnementaux relatifs à chaque activi-
té du Projet sont bien pris en compte et que les provisions 
budgétaires sont faites pour leur mise en œuvre ;
- Veiller à la mise aux normes d’hygiène-santé et sécurité 
des bureaux du Projet ; 
- Conseiller la Coordination du Projet, assister l’UGP et 
éventuellement les partenaires dans les actions de coordi-
nation intersectorielle concernant l’exécution du Projet en 
matière de diligences environnementales.
- Collaborer avec le/la Spécialiste Environnement de la 
Banque mondiale sur les questions de sauvegardes en-
vironnementales au niveau du projet.
b) Renforcement de capacités
- Vulgariser les documents de sauvegarde auprès du per-
sonnel de l’UGP, des bénéficiaires et des partenaires ; 
- Identifier, en collaboration avec la coordination, les spé-
cialistes sauvegardes sociales et en VBG du projet, les 
besoins en formations et renforcements des capacités de 
toute partie prenante du Projet (Gouvernement congolais, 
BSP, prestataires de service du Projet, agences d’exécu-
tion et autres maîtres d’ouvrage délégués du projet, etc.), 
puis organiser et réaliser les formations nécessaires au 
bon déroulement du Projet sur les questions environne-
mentales et sociales, ainsi que l’appropriation des activités 
par les acteurs concernés ;
- Participer à l’organisation des formations et des ateliers 
réalisés dans le cadre du Projet.
- S’assurer du bon fonctionnement du mécanisme de ges-
tion des plaintes du projet (MGP), en collaboration avec les 
spécialistes en sauvegardes sociales et en VBG du projet ;
- Assurer le renforcement de capacités de l’administration 
décentralisées, notamment au sein des Directions Dépar-
tementales de l’Economie Forestière (DDEF), de l’Environ-
nement (DDE) et de l’Agriculture (DDA) mais aussi en di-
rection des Maitres d’Ouvrages Délégués (MOD) recruté 
par le Projet ;
- Soutenir le programme de renforcement des capacités 
des jeunes professionnelles en sauvegarde environne-
mentales et sociales à travers l’accompagnement et la 
formation des jeunes stagiaires Congolais.
La durée prévisionnelle des prestations de service est de 
12 mois, renouvelable après une évaluation des perfor-
mances jugée satisfaisante.
Le ministère du plan des statistiques et de l’intégration ré-
gionale, à travers projet d’appui aux activités économiques 
inclusives et resilientes au changement climatique (Procli-
mat Congo –P177786), invite les consultants individuels à 
présenter leur candidature en vue de fournir les services 
décrits ci-dessus. 
La sélection du Candidat se fera en accord avec les 
procédures définies dans le règlement de passation des 
marchés pour les emprunteurs sollicitant le financement 
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INTERNATIONAL

ETUDE de Maître Trésor Syljea MOUSSOUNDA-ILAHOU 
Notaire à Brazzaville1er étage immeuble City Center, Centre ville,   

Tél. : 00(242) 06-687 48 79/ 04-028 13 95 
E-mail : syljeatresorilahoumoussounda@gmail.com /mousssyljea@yahoo.fr  

 
REPUBLIQUE DU CONGO

INITIAL DEVELOPPEMENT 
SUCCURSALE D’UNE SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE PLURIPERSONNELLE 

Capital : TROIS MILLION (3.000.000) Francs CFA Siège: N° 859 rue Voula Plateau 
des 15 Ans, Moungali   BRAZZAVILLE RCCM CG-BZV-01-2023-B21-00010 

   
 CONSTITUTION 

 
Aux termes des actes reçus par Maître Trésor Syljea MOUSSOUNDA-ILAHOU, 
en date 13 Septembre 2023 à Brazzaville dûment enregistrés à Brazzaville, aux 
Domaines et Timbres de Plaine en date 13 Septembre 2023, sous Folio 168/28 
n°4648, il a été constituée une Succursale dénommée: «INITIAL DEVELOPPE-
MEN» en sigle «INITIAL».   
Dont les caractéristiques sont les suivantes : 
Forme: Succursale d’une Société A Responsabilité Limitée Pluripersonnelle 
Capital: 3.000.000 Francs CFA   
Siège: N° 859 rue Voula Plateau des 15 Ans, Moungali BRAZZAVILLE  
Objet: Conseil et autres activités informatiques–J620002 (Développement d’appli-
cation informatique créateur de contenu multimédia , éditeur de logiciel ,solutions 
globales de gestion de composants standards, création et publication de catalogu-
es 3D, infographie, gestion de l’information, vente et distributeur de produits et 
services informatique, propose des produits et des services aux entreprises, aux 
administrations publiques et particuliers , solution banking, services information, et 
toutes activités liées à l’objet social.) 
Durée: 2 années. 
RCCM: La Succursale est immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier du Tribunal de Commerce de Brazzaville sous le n° RCCM CG-BZV-01-
2023-B21-00010 du 19 Septembre 2023. 
Gérance: Madame  ABENG MBA Irma Doris Suzy est la Gérante de la Succursale. 
Un Dépôt de deux expéditions des statuts a été entrepris au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, conformément à la loi. 
 

Pour  insertion 
Maître Trésor Syljea 

MOUSSOUNDA-ILAHOU 

La nouvelle est tombée 
dimanche 29 octobre 
dernier au matin. Jos-

hua Osih a obtenu 62 % des 
suffrages. Les opérations 
de vote avaient débuté la 
veille (samedi 28 octobre), 
à 16 heures au Palais des 
sports de Yaoundé. Le Front 
social-démocrate, parti de 
l’opposition, a été fondé il y 
a trente-trois ans par son dé-
funt leader, John Fru Ndi.
Mais l’élection que l’on 
annonçait facile, pour 
celui qui était déjà pré-
senté comme l’héritier 
politique de John Fru Ndi, 
s’est finalement avérée 
riche en péripéties, avec 
son lot de tensions et qu-
elquefois de cafouillages.
D’abord, une suspen-
sion des opérations de 
vote pour contestation 
du mode de scrutin, des 
conciliabules intermi-
nables pendant plus de 

deux heures, des éclats 
de voix et finalement, un 
consensus entre les trois 
candidats au poste de pré-
sident, qui a permis de 
reprendre le vote dans 
une relative sérénité.
Ainsi, pour son premier 
congrès post-John Fru 
Ndi, le SDF a éprouvé 
la démocratie en interne, 
et en ressort «honoré». 
Ainsi que l’a confié le 
président élu avec «la sa-
tisfaction, voire la convic-
tion, d’avoir passé cette 
épreuve».
Avec son nouveau pré-
sident, le SDF ouvre 
une nouvelle ère de son 
histoire, tout en tournant 
la page de son fondateur 
et leader historique, John 
Fru Ndi. Principal chan-
tier déclaré du nouveau 
président : relancer un 
SDF naguère principa-
le formation politique de 

CAMEROUN

Joshua Osih succède à John 
Fru Ndi à la tête du parti SDF

Il était vu comme le grand favori à la succes-
sion de charismatique opposant au président 
Paul Biya, feu John Fru Ndi à la tête du Front 
social-démocrate (SDF). Et le résultat de l’éle-
ction tenue à cet effet a porté Joshua Osih à la 
tête de ce parti historique de l’opposition au 
Cameroun. Il devient le nouveau leader du parti 
SDF pour une durée de cinq ans. 

l’opposition, aujourd’hui 
distancé dans les résul-
tats électoraux, aussi bien 
par le parti au pouvoir, 
(le Rassemblement dé-
mocratique du peuple ca-
merounais, RDPC) que 
par d’autres formations 

politiques de l’opposition 
comme le Mouvement 
pour la renaissance du 
Cameroun (MRC) du na-
tif de Bafoussam Maurice 
Kamto.

Gaule D’AMBERT

Des mesures ont été pri-
ses le 18 octobre 2023 
à Libreville, au Gabon 
pour rembourrer les 
caisses de l’Etat, pour 
répondre aux besoins 
sociaux et aux attentes 
de la population. No-
tamment, la réduction 
de certaines charges de 
l’État.

Le communiqué du 
Comité pour la transi-
tion et la restauration 

des institutions (CTRI) sti-
pule que, le président de 
la transition, Brice Clotai-
re Oligui Nguema renonce 
à son traitement de Chef 
d’État. L’homme fort du 
Gabon depuis le coup 
d’Etat électoral du 30 août 
dernier, dit vouloir se con-
tenter du traitement que 
lui confère son grade de 
Commandant en chef de 
la Garde républicaine.
Un certain nombre d’avan-
tages des députés et 
sénateurs ont aussi été 
impactés. Par exemple, 

GABON

Réduction des charges 
de l’Etat pour assainir 
les finances publiques

la réduction de l’indem-
nité des parlementaires, 
la suppression des fonds 
publics, la réduction de 
moitié de l’indemnité de 
cession et la suppression 
de la prime de transport 
du 17 août.
Sur instruction du Prési-
dent de la Transition, Pré-
sident de la République, 
Chef de l’Etat, Brice 
Clotaire Oligui Nguema, 
les membres de l’As-
semblée nationale et du 
Sénat devront élaborer 

un règlement financier 
des ressources des deux 
chambres et leur emploi 
durant toute la période de 
la transition.
L’ensemble de ces me-
sures fait suite ”au constat 
de l’état de dégradation 
générale de l’état du pays 
et des finances publiqu-
es en particulier, victime 
d’une furie criminelle”. 
Elles visent à assainir les 
fonds publics.

Alain P. MASSAMBA

RD CONGO

La défense militaire 
du Katanga confiée 

à Eddy Kapend
L’ex- prisonnier et colonel congolais a été promu au grade de 
général de brigade au sein des Forces armées de la République 
Démocratique du Congo (FARDC). Cerise sur le gâteau, le 
nouveau général, a aussi été nommé à la tête de la 22e région 
militaire dans le Katanga, dans le sud-est du pays.

Une résurrection pour cet homme gracié en 2021 après 20 
années passées derrières les barreaux suite à sa condam-
nation pour l’assassinat de Laurent-Désiré Kabila, l’ancien 
Président de la RD Congo dont il fut l’aide de camp. Alors 
qu’il a toujours nié toute implication dans ce dossier.
L’ex-prisonnier ne cache pas sa loyauté à l’endroit du pré-
sident Félix Antoine Tshisekedi Tshilombo, qui l’a ramené 
à la vie d’après ses mots. Il doit désormais s’occuper de 
la gestion administrative militaire du Katanga dans un con-
texte dominé par la présidentielle de décembre prochain.
Le Katanga est la région dont sont originaires Joseph Ka-
bila, Moïse Katumbi et le général en exil John Numbi, qui 
menace ouvertement l’actuel Président congolais. Natif 
du Katanga, Le choix d’Eddy Kapend, natifi du Katanga 
comme commandant militaire de cette zone est loin d’être 
fortuit.

Alain-Patrick MASSAMBA

Les partisans du SDF

Joshua Osih

Le général Eddy Kapend

Le président de transition du Gabon renonce à son traitement de 
Chef d’État
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DEVELOPPEMENT 
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Les Mutuelles congolaises d’épargne et de crédit (MUCODEC) 
ont organisé du 24 au 25 octobre 2023 à Brazzaville, le premier 
séminaire de formation à l’endroit des journalistes suite à l’ob-

servation faite sur la mauvaise utilisation des concepts économiques 
et financiers par ces journalistes congolais. Le second séminaire du 
genre est prévu à Pointe-Noire.  

FORMATION
Améliorer les connaissances 
des journalistes en économie 

et finance

Ce séminaire a été lancé par 
Dieudonné Ndinga Mounkala, 
directeur général des MUCO-
DEC, et clôturé par Privat Ti-
burce Massanga, directeur de 
radio MUCODEC. La formation 
a réuni au total vingt-huit jour-
nalistes issus de la presse 
privée et publique, écrite et en 
ligne, des radios et télévisions. 
L’animation a été assurée par 
deux conférenciers, Amédée 
Simplice Elenga, chef de service 
formation aux MUCODEC, et 
Alphonse Ndongo, journaliste 
indépendant spécialiste des 
questions économiques. Les 

Mme Louise Pierrette Mvo-
no a également informé 
le ministre du rempla-

cement du Projet des réformes 
intégrées du secteur public 
(PRISP). Le programme AGIR 
vise à bâtir sur les acquis du 
programme précédent pour amé-
liorer les efforts entrepris pour 
une plus grande performance 
du secteur public aussi bien en 
matière de redevabilité que de 
transparence. 
Pour ce qui est du ministère du 
Contrôle d’Etat, «nous allons 
appuyer les activités d’inspec-
tion pour l’évaluation des per-
formances du service public. 
Ce ministère est en charge de 
l’évaluation, de l’inspection du 
travail», a-t-elle déclaré. 
La représentante de la Banque 

CONGO-BANQUE MONDIALE

Vers l’accélération de la gouvernance 
institutionnelle des réformes (AGIR) 

Le professeur Jean-Rosaire Ibara, ministre du Contrôle d’Etat, de 
la qualité du service public et de la lutte contre les antivaleurs, 
a eu une séance de travail lundi 23 octobre 2023, avec une 
délégation de la Banque mondiale, conduite par Mme Louise 
Pierrette Mvono, représentante résidente de la Banque mondiale 
au Congo. Celle-ci a réitéré l’engagement et l’importance de la 
Banque mondiale au Congo.  

mondiale a rappelé que le Congo 
s’est lancé depuis quelques mois 
dans la démarche de perfor-
mance pour s’assurer que les 
services sont menés de manière 
transparente, pour s’assurer 
qu’il y a un arrimage entre les 
services et les budgets qui sont 
affectés.   
Le Pr Jean-Rosaire Ibara, de 
son côté, a souligné que le 
Programme AGIR est un facteur 
clé de succès pour l’action du 
ministère qui peine à obtenir 
l’adhésion de l’ensemble des 
acteurs publics dans le cadre 
de la veille et de l’impulsion de 
la bonne gouvernance au Congo.
De manière spécifique, en ap-
plication de l’article 6 du décret 
2021-330 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre du 

Contrôle d’Etat, «nous avons 
planifié une mission d’évalua-
tion des dispositifs d’audit et de 
contrôle interne de l’ensemble 
des entreprises du portefeuille 
public avec la collaboration 
technique du ministre du Budget, 
des comptes publics et du por-
tefeuille public au travers de la 
Direction générale du portefeuille 
public», a-t-il dit.
Le ministre a informé la repré-
sentante de la Banque mon-

diale que son ministère est à 
la recherche de collaborations 
multiformes, notamment des 
partenaires techniques et finan-
ciers, «afin d’accélérer la mise 
en œuvre des projets et garantir 
l’atteinte des objectifs de ce pro-
gramme tel qu’énoncé dans les 
termes de références élaborés 
par nos services à cet effet», a 
indiqué le Pr Jean Rosaire Ibara.

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

L’aide alimentaire va assister 
plus de 80 000 personnes 
vulnérables à travers le pays, 

a indiqué le représentant du PAM. 
Une partie importante de ce don 
sera consacrée au programme 
alimentaire scolaire mis en œuvre 
en appui aux priorités du ministère 
de l’Enseignement préscolaire et 
grâce au soutien du Japon et des 
Etats-Unis via son département 
de l’agriculture. Une autre partie 
a poursuivi Sidi Mohamed Babah, 
sera dédiée au traitement de la 
malnutrition chez les femmes en-
ceintes et celles qui allaitent ainsi 
qu’à l’assistance alimentaire en 
faveur des réfugiés et des deman-

deurs d’asile au Congo. «Grâce 
à ce don, environ 8250 femmes 
enceintes et allaitantes bénéficie-
ront du programme d’assistance 
nutritionnelle que nous mettons en 
œuvre avec les Centres de santés 
intégrés (CSI) dans les grandes 
villes: Brazzaville et Pointe-Noire 
ainsi que dans les départements 
de la Likouala, des Plateaux et du 
Pool. Près de 11 900 réfugiés et 
demandeurs d’asile recevront une 
assistance alimentaire d’urgence 
dans les trois derniers départe-
ments suscités».  
Par ce projet, a souligné Minami 
Hiroyuki, le Japon entend fournir 
environ 570 tonnes de riz, 190 

tonnes d’aliments enrichis et 60 
tonnes des conserves de poissons 
en vue d’assurer un repas quoti-
dien durant toute l’année scolaire; 
améliorer la sécurité alimentaire et 
lutter contre la malnutrition dans 
les milieux scolaires en Répu-
blique du Congo. 
L’ambassadeur du Japon reste 
convaincu que la fourniture per-
manente de nourriture à travers 
le programme des cantines sco-
laires, permettra non seulement 
d’augmenter le taux de scolari-
sation, mais aussi d’améliorer 

CANTINE SCOLAIRE

Le Japon apporte encore son aide 
au Congo

Le Gouvernement japonais a remis à la République du Congo, 
par l’intermédiaire du Programme alimentaire mondial (PAM), 
une aide alimentaire d’un montant de 250 millions de yens 
japonais, soit environ 1,03 milliard de FCFA. Cette aide sera 
destinée aux populations vulnérables du Congo notamment 
en milieu scolaire. La cérémonie d’échanges de notes s’est 
déroulée le 10 octobre 2023 à Brazzaville, entre Minami Hiroyuki, 
ambassadeur du Japon, et Sidi Mohamed Babah, directeur pays 
adjoint, représentant le directeur par intérim du Programme 
alimentaire mondial (PAM) au Congo. C’était sous le patronage 
de Jean-Luc Mouthou, ministre de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’alphabétisation.

Après la signature d’échanges de notes

davantage l’environnement de 
l’éducation des élèves. 
Le ministre Jean-Luc Mouthou, 
de son côté, a déclaré que grâce 
à ce don, la cantine scolaire 
aura un impact positif dans le 
travail scolaire, notamment avec 
l’amélioration du taux de fréquen-
tation, l’amélioration des résultats 
scolaires et la diminution du taux 
d’abandon scolaire. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

Placée sous le thème: «Com-
ment renforcer l’objectif de 
satisfaction des utilisateurs dans 
la régulation ?», la 21e réunion 
annuelle a été organisée par 
l’Agence nationale de réglemen-

RÉSEAU FRANCOPHONE 
DE LA RÉGULATION DES 

TÉLÉCOMMUNICATIONS (FRATEL)

Louis-Marc Sakala, 
président pour un an 

La 21e réunion annuelle du 
Réseau francophone de la 
régulation des télécommuni-
cations (FRATEL) s’est tenue 
du 25 au 26 octobre 2023 à 
Rabat au Maroc. Une délé-
gation de l’ARPCE conduite 
par son directeur général, 
Louis-Marc Sakala, a participé 
à ces assises commémorant 
aussi les 20 ans d’existence 
de cette plateforme qui réunit 
les régulateurs francophones 

des communications élec-
troniques. A l’issue de cette 
session, Louis-Marc Sakala 
a été désigné président du 
réseau pour un mandat d’une 
année par ses pairs. 

tation des télécommunications 
(ANRT) du Maroc, qui a assuré 
la présidence de FRATEL en 
2023. Cette réunion annuelle 

des consommateurs. Il s’agit, 
notamment, de: «Quelles ac-
tions du régulateur pour protéger 
et satisfaire les besoins des 
différentes catégories d’utilisa-
teurs?», «Quelles implications 
des utilisateurs dans la régula-
tion?», «Quelles mesures pour 
accompagner le grand public 
face aux évolutions technolo-
giques ?»
Au terme de la première journée 
des travaux, les autorités de 
Régulation ont fait le point sur 
les activités 2023 du FRATEL et 

participants ont échangé essentiellement sur des thématiques rela-
tives aux sujets économiques et financiers jusqu’à la phase pratique. 
Ainsi, ils ont été édifiés sur les missions et les politiques des institu-
tions économiques au niveau de la sous-région, comme la Banque 
des Etats de l’Afrique centrale (BEAC), la Commission bancaire de 
l’Afrique centrale (COBAC), au niveau national sur les institutions 
monétaires et sur la maîtrise de certains concepts économiques 
tels que le Produit intérieur brut (PIB), le produit national brut (PNB), 
le taux de croissance, le bilan, le compte de résultat, le produit net 
bancaire. Les techniques d’interview et de reportage sur les sujets 
économiques et financiers ont aussi été rappelées aux journalistes 
économiques.  Avec les connaissances acquises, les MUCODEC ont 
contribué à l’amélioration de l’information à diffuser dans les médias, 
afin de favoriser une analyse libre et éclairée au public. 
A l’ouverture des travaux, Dieudonné Ndinga Moukala avait sou-
ligné: «Cette formation sera bénéfique pour chacun d’entre vous, 
en vous permettant d’approfondir vos compétences et d’améliorer 
votre compréhension des sujets économiques et financiers. Ce 
séminaire revêt une importance capitale pour tous, car il représente 
une belle occasion de renforcer les connaissances et l’expertise 
dans le domaine du journalisme économique et financier…». Tout en 
ajoutant qu’ensemble, «nous pourrons contribuer à une couverture 
médiatique, riche sur son contenu, plus rigoureux et éclairé, favorisant 
ainsi une compréhension aisée, dans un environnement propice au 
développement économique et à la confiance des citoyens». 
A la fin de la formation, Amédée Simplice Elenga a décliné les moti-
vations de la tenue du séminaire: «Nous pensons que cette formation 
était utile pour donner du contenu économique aux journalistes qui 
sont appelés à couvrir un certain nombre d’activités économiques 
et aussi à comprendre le jargon et les phénomènes économiques 
pour une meilleure communication.».    

Philippe BANZ  

Louis-Marc Sakala (au milieu)

Dieudonné Ndinga Mounkala 
ouvrant les travaux

Les journalistes à la fin de leur formation 

Photo de famille 

a été marquée par trois tables 
rondes dont les thématiques 
montrent l’intérêt de FRATEL 
dans la promotion des droits 

ont adopté le plan d’action 2024.
A noter que Louis-Marc Sakala 
qui a assumé durant l’année 
2023, les fonctions de premier 
vice-président de ce réseau, a 
succédé à Az-El-Arabe Hassibi, 
directeur général de l’ANRT.
Le Réseau francophone de la 
régulation des télécommunica-
tions (FRATEL) regroupe une 
cinquantaine de pays d’Afrique, 
d’Asie, d’Amérique et d’Océa-
nie, ayant en partage la langue 
française. 

Jacqueline MAKAYA

Pour ne pas manquer 
une édition de La Semaine Africaine, 

mieux vaut s’abonner 
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ANNONCES

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES 

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE 
  FONCIERE ET DOMANIALE   
DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES  
           DOMAINES DE POINTE-NOIRE ET DU KOUILOU  

BUREAU DE DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES 
ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE

Suivant réquisitions reçues  par le Chef de bureau de la conservation des hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établissement  d e s 
titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et réquérants suivants:        
 N°
1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35

N° DE REQUISITIONS
30.629 du 02/03/2023
30.809 du 27/06/2023
29.072 du 25/06/2020
30.745 du 22/05/2023
25.437 du 23/09/2015
30.257 du 14/07/2022
30.044 du 23/02/2022
30.359 du 15/09/2022
29.473 du 30/11/2020
24.151 du 19/09/2014
30.749 du 23/05/2023
25.230 du 09/07/2015
24.401 du 29/12/2014
29.046 du 17/06/2020
29047 du 17/06/2020
29.045 du 17/06/2020
29.044 du 17/06/2020
30.665 du 21/03/2023
22.507 du 03/06/2013
30.670 du 27/03/2023
30.597 du 14/02/2023
30.555 du 25/01/2023
30.862 du 21/07/2023
30.739 du 15/05/2023
30.736 du 12/05/2023
30.721 du 02/05/2023
30.789 du 20/06/2023
30.751 du 25/05/2023
30.009 du 04/02/2022
20.873 du 01/02/2012
21.881 du 02/11/2012
25.262 du 28/07/2015
29.942 du 23/11/2021
30.727 du 04/05/2023
24.240 du 17/10/2014

Plle(s) 08
Plle(s) 09 et 10
Plle(s) 07
Plle(s) 02
Terrain rural
Plle(s) 06
Plle(s) 09
Plles(s) 13 bis
Plles(s) 06
Plle(s) /
Plle(s) 14
Plle(s) 171 bis
Plle(s) 05 bis
Terrain rural
Terrain rural
Terrain rural
Terrain rural
Plle(s) 07 bis
Plle(s) 06
Plle(s) 03
Plle(s) 04
Plle(s) 03
Plle(s) 01
Plle(s) 09
Plle(s) 16
Plle(s) 02
Plle(s) 05
Plle(s) 02 bis
Plle(s) 01 ter
Plle(s) 03
Plle(s) 04
Plle(s) 02
Plle(s) 01
Plle(s) 03
Plle(s) 05 

Bloc 146
Bloc 298
Bloc 47 ter
Bloc 87

Bloc 133
Bloc 38
Bloc 81
Bloc 216
Bloc /
Bloc 23
Bloc /
Bloc 19
Bloc /
Bloc /
Bloc  /
Bloc  /
Bloc 36
Bloc 150
Bloc 66
Bloc 19
Bloc 245
Bloc 98
Bloc 43
Bloc 57
Bloc 25
Bloc 12
Bloc 13 bis
Bloc 101 bis
Bloc 21
Bloc 24
Bloc 12
Bloc 52
Bloc 133
Bloc 84 bis

Section BM
Section BM
Section BN
Section BM3

Section BM
Section BL
Section J
Section NI
Terrain rural
Section BC
Section M
Section H
Section /
Section /
Section /
Section /
Section BM
Section BM5
Section BN bis
Section BM
Section BL
Section BF
Section BH
Section BL
Section BT 
Section: BT Gaïa
Section  M²
Section BP
Section G (Militaire)
Section G (Militaire)
Section M²
Section CD51èreTr
Section N
Section BP

Superficie 500,00 m²
Superficie 746,07 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 500,00 m² 
Superficie 1500,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 215,25 m²
Superficie 440,00 m²
Superficie 2000,00 m²
Superficie 300,00 m²
Superficie 450,00 m²
Superficie 958,92 m²
Superficie 1600,21 m²
Superficie 1650,18 m²
Superficie  600,02 m²
Superficie  1640,60 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 750,00 m²
Superficie 484,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 300,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 750,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie  570,00  m²
Superficie 603,99 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 1151,34m²
Superficie  400,00 m²
Superficie  397,00 m²
Superficie 300,00 m²

REFERENCES CADASTRALES      LIEU / QUARTIERS
NGOYO (Flle Tchinvassa)
Eglise Zéphirin (Flle Tchitouta)
NGOYO (Flle Tchitouta)
NGOYO
TCHIMBAMBA
NGOYO-PLAGE (Flle Matolo)
NGOYO (Flle Mbelo)
MPITA 
DJENO
Village DOUMANGA
MPAKA (KM8)
AVIATION MPITA
CAMP 31 JUILLET 
TCHIAMBA (Flle TCHIGNIOUNDOU)
TCHIAMBA (Flle TCHIGNIOUNDOU)
TCHIAMBA ( Flle TCHIGNIOUNDOU)
TCHIAMBA (Flle TCHIGNIOUNGOU)
Côte-Matève (Flle Tchinvassa)
NVASSA (zone cotière) Flle Tchinvassa)
TCHIMBAMBOUKA (AGRI-CONGO
NGOYO (Flle Tchinvassa)
NGOYO (Flle Tchiyobo)
MPAKA
TCHIMAGNI
NGOYO  La Plaine (Flle Mbelo)
TCHIMBAMBA (Flle Tchiloandjili)
TCHIMBAMBA
TCHIMBAMBA
13 rue de Mouambe WARF
MPITA (Camp LUMUMBA)
MPITA (Camp LUMUMBA)
TCHIMBAMBA
Nanga (Flle TCHIYOBO)
MPAKA 120
MPITA

Arr / DPT
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 01
Arr 06
MVOUTI
Arr 03
Arr 01
Arr 01
TCHIAMBA-NZASSI
TCHIAMBA-NZASSI
TCHIAMBA-NZASSI
TCHIAMBA-NZASSI
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 03
Arr 06  
Arr 06
Arr 01
Arr 01
Arr 01
Arr 01
Arr 01
Arr 01
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 01

  REQUERANTS
Madame BOUNDZANGA LIBONDO Clémence Béatrice
Monsieur MAHINGA Léopold David
Monsieur NKOUNKOU Cherubin Fortuné
Monsieur SAMBA GONDE Rais Teddy Mael
Monsieur BADILA Philippe
Madame. TSOUMOU MASSA Michelle Delaure
Mr. MOUKOKO Philippe
Madame VIE née ONGAMBENDE NGALA Ornella
Madame NGANGA née BILECKOT Marie-Viviane Brigitte
SOCIETE FOR-STAR
Monsieur IZANABWO MASSAMBA Edvin Judel
Monsieur BOUETOUBASSA Prosper
LA SOCIETE S.C.I TMK
Madame NGANGA Noemie Kerfalie Helena Jane Nolwen
Madame NGANGA Docelie Marie Emmanuelle Tamara Christelle
Madame LOUKAKOU Arlette Nicole Francine
Monsieur LOUKAKOU Anthony LOUKOMBO Berry
Mme. MOKOKO BOKOKOUMA Patricia
Mme. Tatyana Cardenas PINTO
Monsieur MBOUTILA NTOUMI Henoc Jered
Monsieur BAKATOULA Roger
Mr. ZEPHO Karl Aymar Arnaud et Mme. BOULAMA Leila Alima
Monsieur MATANGOU BANDZOULOU Christian Gendaël
SOUMBOU Rodrisia Viviane, SOUMBOU Wismine Roseline et SOUMBOU Chariton Rodrigue
Monsieur MAVOUNGOU GOMBE Jean Cesar Destin
Monsieur OUAMBA DIABOUA Thierry Michel Gaël Julien
Madame KIBANGOU NSANA MAYAMONA Ferrell
Madame MOUNGALA ZERI Bel-Ange Espoir
Mr. CASTELLANI Mathieu et Mme. CASTELLANI née OSSEBI Momiche Princia
Mme. ASSAMBI marie jeannne
Mme. ASSAMBI marie jeannne
Monsieur OSSEBI Henri
Monsieur BITSINDOU Amedée Paul
Monsieur NGASSAYE Jean Marie
Madame BANZOUZI KATALI Reine

Au-déla d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à  l’immatriculation ne sera 
plus recevables.    (Arr. 26 de la loi 17/2000, du 30 décembre 2020,  portant Régime de la Propriété Foncière).   

Fait à Pointe-Noire , le 15 septembre 2023

Yvon Faustin Magloire OKEMBA inspecteur des Impôts chef de bureau 

ANNONCE LEGALE
N°13/2023/MEF/DGID/DEFFD/DIIDPNK/

BCHPF-PNR-CENTRE

APPEL A CANDIDATURE
Nous recrutons pour un de nos clients, une société anonyme de 
droit congolais au capital social de 100.000.000 de francs CFA, 
dont l’objet social est d’une part, la maintenance, l’exploitation 
et le développement des infrastructures pérennes, et, d’autre 
part, le développement et la commercialisation des programmes 
immobiliers, un contrôleur de gestion, poste en contrat à durée 
indéterminée, à Brazzaville.
Le contrôleur de gestion aura les missions suivantes, auprès 
de la Directrice Générale:
- D’ancrer au niveau de la société une culture forte de schéma de 
pilotage, une mise en place appropriée des outils (budgets, tableaux 
de bord reporting et comptabilité analytique);
- D’assister les responsables directeurs d’exploitation dans la défi-
nition des objectifs, la détermination des moyens pour atteindre les 
objectifs, le suivi des réalisations et les comparaisons par rapport 
aux prévisions.
Le contrôleur de gestion aura les responsabilités suivantes:
- Prévoir, contrôler et suivre en permanence les résultats des Pôles 
& Métiers, analyser et relever les écarts entre prévisions et résultats 
et identifier leurs causes;
- Conseiller et apporter des solutions visant à l’optimisation des 
résultats;
- Améliorer en permanence l’instrument de pilotage de la société 
(procédures, systèmes de reporting, tableaux de bord), pour plus de 
fiabilité et de rapidité dans la collecte, la production et le traitement 
des informations;
-  Mettre en place un support de consolidation adéquat en matière 
de contrôle de gestion pour la société;
-  Établir d’une manière périodique les situations consolidées de 
contrôle de gestion; 
-  Établir le schéma directeur des budgets; 
- Établir des tableaux de bord de gestion;
- Élaborer un reporting périodique et analyser la cohérence des 
informations remontées au Siège de la société.
Les tâches à effectuer seront les suivantes: 
Mettre en place un dispositif de contrôle de gestion pour chaque 
Pôle : 
- Identifier et mettre en place les outils de pilotage opérationnel 
de l’activité contrôle de gestion au sein de chaque Pôle (Manuel 
contrôle de gestion, Plan de contrôle de gestion...);
- Elaborer et adapter en permanence les indicateurs d’activité 
(KPI’s);
-  Produire les tableaux de bord nécessaires à la prise de décisions 
et contribuer à l’efficacité et l’efficience des processus de manage-

ment des différentes activités (exploitation et support);
- Détecter les anomalies liées aux différents risques auxquels sont 
exposés les SBU de chaque Pôle, les suivre et proposer les mesures 
correctives adéquates;
-  Produire les reportings analytiques.
Assurer le suivi budgétaire: 
- Assurer le suivi du budget de fonctionnement (charges techniques, 
d’exploitations) et du budget d’investissement;
- Animer le processus budgétaire dans le cadre de chaque Pôle et 
Métier ;
- Réaliser le contrôle budgétaire en coordination avec la direction 
financière et comptable ; 
- Proposer des plans d’actions correctifs et suivre leur mise en œuvre.
Piloter les Plans d’Action et suivre la performance:
- Participer à l’établissement des prévisions d’activité de chaque 
Pôle ainsi que de la société en termes de budgets, d’organisation 
et de moyens ;
- Suivre l’activité en collectant les informations auprès des directions 
concernées ;
- Assurer le suivi et la réalisation des Plans d’Action et des objectifs 
fixés ;
- Détecter et informer à temps sur les écarts par rapport aux prévisions 
en coordination avec la direction financière et comptable;
- Analyser les écarts identifiés entre les objectifs et les réalisations 
- Proposer les mesures correctives et suivre leur mise en œuvre.
Aider à la prise de décision:
- Participer, en concertation avec les SBU de chaque Pôle à la 
définition des objectifs ;
- Conseiller les opérationnels à partir de l’analyse des indicateurs de 
leur d’activité et des tableaux de bord;
- Proposer des recommandations aux directions de Pôles, aux direc-
tions de SBU sur le choix des objectifs qui sous-tendent la stratégie.
Participer à la mise en place de la comptabilité analytique: 
- Constituer et mettre à jour en coordination avec la direction finan-
cière les bases de données préconisées pour la mise en place de 
la comptabilité analytique;
- Prendre en charge la préparation des états analytiques sur une 
base mensuelle;
- Procéder en coordination avec la direction financière et sous la 
supervision de la Direction générale supports à toute amélioration 
du système de comptabilité analytique du Pôle; 
- Analyser et commenter des états analytiques avant leur présentation 
à la direction générale supports;
-  Procéder mensuellement au contrôle de concordance des états 

analytiques par rapports aux états de la comptabilité générale.
Assurer le Reporting: 
- Assurer la réalisation du reporting mensuel envoyé à la Direction 
générale supports et à la direction du Pôle;
- Assurer des reportings réguliers, à l’attention des directions 
Business Unit;
- Produire les rapports de gestion à l’attention des instances de 
décision.
Le contrôleur de gestion devra remplir les critères suivants:
- Niveau Bac+ 4 en Contrôle de gestion, Comptabilité-Contrôle-Au-
dit, Finance, Stratégie d’entreprise, ou encore Gestion financière; 
- Expérience réussie à un poste administratif similaire;
- Excellent sens relationnel ;
- Justifier d’expériences professionnelles significatives dans le 
secteur de la gestion financière ou de l’audit ;
- Excellentes compétences de communication à l’oral comme à 
l’écrit;
- Aptitude au travail multitâche et bonne gestion du temps;
- Avoir d’excellentes connaissances en comptabilité;
- Savoir élaborer un budget;
- Maîtriser des outils de bureautique indispensables à son activité 
(tableur, base de données, logiciels comptables, etc.); 
- Connaître le secteur d’activité de l’entreprise;
- Maîtriser l’analyse et le traitement de l’information comptable et 
financière;
- Bonne expression et maîtrise du français;
- Maîtriser l’anglais serait un atout;
- Savoir synthétiser l’information;
- Savoir faire preuve de rigueur et d’organisation;
- Qualités de communicant, des aptitudes managériales et une 
capacité d’anticipation;
- Bonne expression et maîtrise du français;
- Maîtrise des logiciels et outils bureautiques utilisés;
- Gestion des imprévus techniques et logistiques;
- Sens de l’accueil;
- Organisation;
- Courtoisie, disponibilité, serviabilité, et discrétion;
- Patience;
- Capacités d’initiatives et de décision;
- Diplomatie et maîtrise de soi;
- Grande résistance au stress;
- Ponctuel.
Si vous correspondez au profil recherché, merci d’adresser votre 
lettre de motivation, curriculum vitae détaillé ainsi qu’une copie 
scannée de votre diplôme le plus récent à l’adresse suivante: 
recrutementsdc2023@gmail.com
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VIE DE L’EGLISE

Pendant cette messe prési-
dée par Mgr Bienvenu Ma-
namika Bafouakouahou, 

archevêque métropolitain de 
Brazzaville et président de 
la Conférence épiscopale 
du Congo (CEC), sœur Ni-
goule-Richelle Mbangho Mawa-
ka a émis ses vœux temporaires 
tandis que sœurs Armano Ja-
pelie Ndoundou, Cades Barnés 
Godline Bassimba,  Ernestine 
Geille Sade Okonene, Marie 
Claire Ouakou et Suzane Mwa-
kanzala; ont émis leurs vœux 
définitifs reçus par sœur Ursule 
Pétronille Tsimambakidi, prépo-
sée de la congrégation à l’hon-
neur qui a pour devise: «Faites 
tout ce qu’il vous dira». (Jn. 2,5 ). 
Ont concélébré la messe, NN.SS. 
Urbain Ngassongo, évêque de 
Gamboma et vice-président de 
la CEC, Franck Daniel Nzika, 
évêque d’Impfondo et plusieurs 
prêtres venus de divers horizons 
dont les abbés Vivien Carol 
Etouolo, secrétaire général de la 
CEC, Valentin Moyongo, direc-
teur national des Œuvres pon-
tificales missionnaires (OPM), 
Vincent Massengo, Alain Loem-
ba Makosso, vicaires généraux 
de Brazzaville, Pointe-Noire, 
Barthel Christel Ganao et Chris-
tophe Maboungou, recteurs des 
Grands séminaires de théologie 
Cardinal Emile Biayenda et de 
philosophie Mgr Georges Firmin 

15e ANNIVERSAIRE DU RAPPEL A DIEU DE Mgr ERNEST KOMBO

Vœux temporaires pour sœur Nigoule et 
définitifs pour sœurs Armano, Cades, 

Ernestine, Marie Claire et Suzane   
Il y a quinze ans, le 22 octobre 2008, fut rappelé à Dieu Mgr Ernest 
Kombo, S.j, évêque d’Owando, père-fondateur de la congréga-
tion des sœurs Servantes de Cana. Pour ne pas faire passer 
sous silence cet anniversaire mémorable, la congrégation des 
sœurs Servantes de Cana a organisé une célébration eucha-
ristique en la cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville, au cours 
de laquelle six professes ont émis leurs vœux temporaires et 
perpétuels dans cette congrégation. C’était dimanche 22 octobre 
2023, vingt-neuvième dimanche du temps ordinaire de l’Année 
liturgique A, ayant coïncicdé avec le dimanche des missions.

Singha, etc.     
Diverses personnalités de plu-
sieurs rangs ont été comp-
tées parmi les participants à la 
messe: M. Louis Marie Magloire 
Nkoum-Me-Ntseny, ambassa-
deur du Cameroun au Congo et 
son épouse, le général Gervais 
Akouangué, commandant de 
la Gendarmerie nationale, le 
Professeur Didace Massamba, 
médecin, et son épouse; ainsi 
que bien d’autres aux côtés 
des religieux et religieuses de 
diverses congrégations, des 
parents et proches des élues du 
jour ainsi que de plusieurs laïcs 
venus aussi bien de la paroisse à 
l’honneur que d’autres paroisses 
de l’archidiocèse.
Sœur Nigoule-Richelle Mbangho 
Mawaka qui a choisi pour parole 
de vie: «Ce n’est plus moi qui vis, 
mais le Christ qui vit en moi. Ma 
vie présente dans la chair, je la 
vis dans la foi au fils de Dieu qui 
m’a aimé et s’est livré pour moi.»  
Gal. 2, 20; a émis ses vœux 
temporaires tandis que les vœux 
perpétuels ont concerné sœurs 
Armano Japelie Ndoundou, avec 
pour parole de vie: «Je peux 
tout supporter avec celui qui 
me fortifie» Phil 4, 13; Cades 
Barnés Godline Bassimba, ayant 
comme parole de vie: «Car rien 
est impossible à Dieu» Lc 1, 37; 
Ernestine Geille Sade Okonene, 
ayant choisi comme parole de 

vie: «Ce que je suis, je le suis 
par la grâce de Dieu et sa grâce 
venant en moi n’a pas été sté-
rile» 1 Cor. 15, 10; Marie Claire 

mes lèvres et ma bouche pro-
clamera ta louange» Ps 50, 17.
Au début, sœurs Jeannie-Arlette 
Bindika et Hortense Thècle 

présenter la candidate aux vœux 
temporaires et celles aux vœux 
définitifs.
Au cours de l’homélie, Mgr Bien-
venu Manamika Bafouakouahou 
a rappelé: «Nous célébrons ce 
dimanche, trois événements 
en un seul: le dimanche des 
missions, la quête de ce jour 
est une quête impérée destinée 
à Rome par le truchement de 
la Direction nationale des OPM 
et de la Nonciature apostolique 
qui l’acheminera à destination; 
le quinzième anniversaire du 
rappel à Dieu de Mgr Ernest 
Kombo, d’où la présence à cette 
messe des Compagnons de Mgr 
Ernest Kombo; la célébration 
des vœux temporaires et per-
pétuels de six professes dans 
cette congrégation fondée par 
Mgr Ernest Kombo.»
Après l’homélie, a eu lieu la 
suite de l’exécution des rites 
des vœux temporaires et défi-
nitifs, au cours desquels les six 
professes ont reçu des symboles 

Ouakou qui a fait le choix de la 
parole de vie suivante: «Fais que 
j’entende au matin ton amour 
car je compte sur toi» Ps 142, 8; 
Suzane Mwakanzala, avec pour 
parole de vie: «Seigneur ouvre 

L. Nsimba se sont succédée 
à l’ambon en leurs qualités 
respectives de maîtresse des 
novices et de responsable des 
jeunes professes (junioristes, 
professes temporaires) pour 

distinctifs de leur appartenance 
à la congrégation concernée.
Vers la fin de la messe animée 
par la chorale Cardinal Emile 
Biayenda de la cathédrale Sa-
cré-Cœur, sœur Ernestine Geille 
Sade Okonene a prononcé le 
mot de remerciements au nom 
de ses cinq consœurs: «La 
célébration d’une profession reli-
gieuse est toujours une occasion 
de liesse. Car elle nous donne 
de scander notre Magnificat à 
Dieu à la suite de notre modèle 
et mère la Sainte Vierge Marie» 
a-t-elle affirmé avant d’exprimer 
sa gratitude à l’archevêque 
pour sa sollicitude paternelle, 
aux évêques et prêtres concé-
lébrants pour leur présence et 
à tous et toutes qui ont apporté 
leur contribution multiforme pour 
la réussite de l’événement du 
jour, sans oublier leurs parents 
biologiques pour leur avoir au-
torisé de suivre le sentier qui 
conduit à la vie religieuse. 
Sœur Ursule Pétronille Tsimam-
bakidi, préposée de la congré-
gation à l’honneur, a prononcé 
le mot d’usage. Elle a rendu un 
vibrant hommage à Mgr Ernest 
Kombo, leur père-fondateur, 
en rappelant certains de ses 
propos.
Peu avant l’ultime intervention 
de l’archevêque de Brazzaville, 
Mgr Urbain Ngassongo, en sa 
double qualité de vice-président 
de la CEC et de prêtre ordonné 
par Mgr Ernest Kombo, a fait une 
brève mise au point adressée 
aux parents des élues du jour, 
en leur signifiant que leurs filles 
se sont engagées au Seigneur 
et qu’il n’y avait plus ni boisson, 
ni argent à réclamer.  
Intervenant en dernier, Mgr Bien-
venu Manamika Bafouakouahou 
a encouragé le peuple de Dieu 
et notamment les six professes 
à demeurer des artisans de 
l’amour de Dieu dans leurs 
milieux de vie afin que rayonne 
à jamais la flamme de l’évangé-
lisation en terre congolaise. 

Gislain Wilfrid BOUMBA

Accueilli par l’abbé Diany 
Mountou, curé de la pa-
roisse Saint Michel de 

Goma Tsé-tsé et aumônier dio-
césain de la Confrérie Saint 
Michel, accompagné de ses 
confrères prêtres, de MM. Jean 
Paul Aimé Mamba Kellamioth, 
Marcel Ipari, présidents national 
et diocésain de la Confrérie Saint 
Michel; Mgr Bienvenu Manamika 
Bafouakouahou a eu droit à 
un bain de foule avant d’être 
conduit devant la tombe de Mgr 
Auguste Roch Nkounkou, prélat 
de Sa Sainteté, fondateur de 
cette paroisse, où l’archevêque 
s’est recueilli pendant quelques 
moments.
L’ordinaire du lieu s’est dirigé au 

CLOTURE DE LA TRENTAINE A SAINT MICHEL ARCHANGE

Mgr Bienvenu Manamika a exhorté les Michelins 
à la persévérance et à la fidélité à Dieu

sanctuaire africain Saint Michel 
où l’attendaient des milliers de 
pèlerins Michelins vêtus de leur 
foulard bleu chantant et jubilant 
de joie d’accueillir pour la pre-
mière fois, le pasteur de l’Eglise 
de Brazzaville. 
Au cours de l’enseignement qu’il 
a dispensé en ces lieux, Mgr 
Bienvenu Manamika Bafoua-
kouahou a d’abord remercié et 
félicité le curé de la paroisse 
Saint Michel de Goma Tsétsé 
qui est aussi l’aumônier dio-
césain de la Confrérie Saint 
Michel pour avoir mobilisé une 
si grande foule à l’occasion de 
la clôture de la Trentaine à Saint 
Michel Archange. «C’est demain 
dimanche 1er octobre 2023 que 

Rentré de son séjour en Europe la veille, le lendemain, samedi 
30 septembre 2023, Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou, 
archevêque métropolitain de Brazzaville et président de la 
Conférence épiscopale du Congo (CEC), a effectué une visite 
à la paroisse Saint Michel de Goma tsé-tsé qui abrite le sanc-
tuaire africain Saint Michel Archange. Au cours de cette visite, 
l’archevêque a rencontré les Michelins ayant pris une part active 
à la prière mensuelle de la Trentaine à Saint Michel ouverte le 
vendredi 1er septembre 2023, à la paroisse Saint Jean-Baptiste 
de Talangaï.

je devais venir ici célébrer avec 
vous la clôture de la prière de la 
Trentaine à Saint Michel. Mais, 
l’Eglise du Congo est grande. 
Demain, je serai à Gamboma 
pour la commémoration des 10 
ans de ce diocèse avec ceux de 
son évêque, couplée aux ordina-

tions diaconales et sacerdotales. 
Voilà pourquoi, je suis venu 
aujourd’hui vous rencontrer », a 
déclaré Mgr Bienvenu Manami-
ka Bafouakouahou, au début de 
son intervention. 
Aussi, le curé de la paroisse 
et aumônier diocésain de la 

Confrérie Saint Michel a sou-
haité la bienvenue à l’arche-
vêque au milieu de cette foule 
des Michelins venus de divers 
horizons.
Au cours de l’enseignement, une 
pluie a commencé à tomber et 
a été arrêtée nette grâce à la 

prière initiée par l’archevêque 
pour demander au Seigneur 
d’accorder le beau temps en ces 
lieux. De même, le pasteur de 
l’Eglise de Brazzaville a exhorté 
les Michelins, dans une marche 
synodale (collective), à être per-
sévérants et à demeurer fidèles 
à Dieu dans l’accomplissement 
de leurs tâches respectives dans 
leurs milieux de vie et quelles 
que soient les circonstances 
qui pourront marquer leurs vies 
individuelles.
Ce rassemblement liturgique 
s’est déroulé sous l’animation 
de la chorale diocésaine de la 
confrérie Saint Michel.
Peu avant la fin de cette céré-
monie liturgique, l’abbé Diany 
Mountou a remercié l’arche-
vêque d’avoir effectué le dé-
placement de Goma Tsé-tsé 
pour venir rencontrer ses brebis 
en provenance de différents 
horizons.
Intervenant en dernier peu avant 
de quitter le sanctuaire africain 
Saint Michel, Mgr Bienvenu 
Manamika Bafouakouahou a fé-
licité les Michelins pour leur assi-
duité à cette prière mensuelle de 
la trentaine et leur a demandé de 
s’attacher davantage à Jésus qui 
est le chemin, la vérité et la vie.

Gislain Wilfrid BOUMBA

Les élues du jour avec l’archevêque, les évêques concélébrants et les vicaires généraux de P/N et Bzv

Mgr Ernest Kombo Sœur Ursule P. Tsimambakidi

Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou (en soutane noire evec croix pectorale), escorté par une vue de la foule 
des Michelins ayant pris part à l’enseignement
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VIE DE L’EGLISE

REQUIESCAT IN PACE

Plus de quatre ans déjà 
que le commissaire co-
lone l   Ferd inand NGO 

MOUSSAHOU, décédé le 28 
mai 2019, n’est plus physique-
ment. De là-haut, il pose toujours 
un regard pénétrant sur nous.  
En ce jour suivant la commé-
moration des fidèles défunts, 
les enfants, petits-enfants, ar-
rières petits enfants et toute la 
famille de Dolisie, Pointe-Noire, 
Brazzaville et de France continuent à honorer ta mémoire 
et te confient à la Grâce de Dieu: «Donne lui, Seigneur, 
le repos éternel et que brille sur lui la lumière de ta face». 

Repose en paix, Ferdinand!

C’est l’abbé Mathieu Bakani-
na, directeur diocésain de 
Caritas, aumônier diocésain 

de la pastorale de la famille, la vie, 
des veufs, veuves et orphelins qui 
a, d’entrée de jeu, mis les enfants 
en confiance en les rassurant 
d’être à l’Eglise et don chez eux. 
Sur ce, il a prononcé la prière 
d’ouverture en demandant au 

ŒUVRE NOTRE-DAME DES VEUFS, VEUVES ET ORPHELINS DU CONGO

Reprise de la distribution des kits 
scolaires aux enfants défavorisés

Après l’interruption de cette activité à caractère caritatif à cause 
de la pandémie de la COVID-19, l’Œuvre Notre-Dame des veufs, 
veuves et orphelins du Congo (ONDV-OC) a repris la distribution 
des kits scolaires aux enfants orphelins, défavorisés, issus des 
familles démunies. La cérémonie a consisté à remettre des kits 
à un échantillon de cent soixante-huit enfants de la maternelle 
à l’université en passant par l’école primaire, le collège et le 
lycée. C’était samedi 7 octobre 2023, à la paroisse Notre-Dame 
de l’Assomption dans le doyenné Sacré-Cœur de l’archidiocèse 
de Brazzaville, où se situe le siège de l’ONDV-OC. L’activité 
s’est poursuivie le même jour dans l’après-midi à Kinkala où 
quarante-deux enfants ont reçu des kits, soit un total général 
des bénéficiaires égal à deux cents dix. 

concerné par l’opération est passé 
recevoir le kit à lui destiner afin de 
l’aider à poursuivre ses études 
dans les conditions optimales et 
lui permettre d’avancer au large. 
Au terme de la cérémonie, l’abbé 
Mathieu Bakanina, après avoir 
prononcé la prière finale suivie du 
rite de renvoi, a pris rendez-vous 
avec les enfants pour Noël 2023, 

période scolaire, mais cela fait 
quatre ans, nous ne l’avons plus 
fait. Il y a eu la COVID-19, la 
récession économique, tout cela 
a concouru à ce que nous ne 
puissions plus le faire. Là, nous 
avons repris pour assister les en-
fants. Nous avons pris les enfants 
du P1, P3 jusqu’aux bacheliers, 
parce que nous avons assisté les 

Le révérend père Stevie 
Fernand MAHOUNGOU, 
missionnaire du Sa -

cré-Cœur, actuellement en 
mission dans l’archidiocèse 
de Malines Bruxelles en Bel-
gique, a la profonde douleur 
de vous annoncer le décès 
de son géniteur M. Alphonse 
MAHOUNGOU, adjudant-chef 
à la retraite. Décès survenu le 

NÉCROLOGIE

vendredi 27 octobre 2023 à minuit à Brazzaville. La veillée se 
tient rue Malela n°39, quartier Massina, référence: PSP Mfilou. 
Le programme des obsèques vous sera communiqué ultérieu-
rement. 

«Le Seigneur a donné, le Seigneur a repris.»
Que le Dieu t’accueille et t’accorde le repos éternel cher Papa.

Au nom des enfants
Stevie Fernand MAHOUNGOU

Pendant la remise des kits

afin de témoigner de la présence 
affective et rayonnante de l’Eglise 
auprès de ces enfants apparte-
nant à une couche vulnérable de 
la société.     

Gislain Wilfrid BOUMBA

… Ils ont dit : …
Abbé Mathieu Bakanina, prêtre 
de l’archidiocèse de Brazzaville, 

intervenant au nom de la Commis-
sion diocésaine pour la pastorale 
de la famille, la vie, des veuves, 
veufs et orphelins: «Je suis venu 
renouer avec une activité qui était 
en berne. Maintenant que c’est 
la rentrée scolaire, par la grâce 
de Dieu, avec les bienfaiteurs, 
nous avons pensé offrir, c’est un 
échantillon, des kits scolaires à 
nos enfants orphelins. Le sens 
que je donne à cette activité, c’est 
toujours le sens de la charité. Dieu 
aime tout le monde, les enfants, 
tous les enfants quels que soient 
leur état de vie. Là, ce sont des 
enfants «oubliés», donc orphelins. 
Pour certains, ils sont «Orphelin 
total», c’est-à-dire, il n’y a plus 
papa, ni maman. C’est une frange 
de la population, il faut bien y 
penser. Au nom de l’Eglise, de Mgr 
Bienvenu Manamika, archevêque 
métropolitain de Brazzaville, qui 
vraiment me booste, nous avons 
pensé à cela. Un grand merci 
au Seigneur, aux bienfaiteurs, et 
avec les enfants, nous venons de 
prendre date pour Noël, Pâques. 
Certains que nous suivons depuis 
des années ont excellé, comme 
quoi, quand on les aide, eux-aussi, 
ils peuvent avancer. Il y a même 
des étudiants. Nous essayons de 
les suivre académiquement, mais 
là, nous allons aussi mettre l’ac-
cent sur les sacrements. Donc, le 
lien avec les paroisses où ils sont 
insérés. C’est un suivi spirituel 
aussi. Qu’ils soient catholiques ou 
de l’Eglise évangélique du Congo, 
ce lien avec les paroisses d’origine 
est à entretenir et à promouvoir. 
Pour les catholiques, le lien éga-
lement avec la catéchèse.»

M. François Xavier Mayouya 
Mifoundou, animateur général de 
l’ONDV-OC: «De coutume, nous 
assistons les enfants pendant la 

pas là. Cela me fait 22 ans que 
je suis dans cette opération. Ces 
kits contiennent des cahiers, des 
stylos, un sac (pour les enfants du 
CP1). Nous avons quarante-deux 
kits pour Kinkala, après ici, nous 

irons à Kinkala.»

Propos recueillis par 
nos confrères de Vox TV et 

Gislain Wilfrid BOUMBA 

de Dieu; appeler les laïcs à la 
disponibilité pour la formation; 
exhorter les jeunes couples à 
mettre la prière au centre de leur 
union; encourager les chrétiens 
et hommes de bonne volonté à 
soutenir tant spirituellement que 
matériellement le diocèse dans 
la formation des futurs prêtres 
et la formation en général. La 
session a pris son terme au 
bon sentiment de satisfaction 
de l’évêque mais également de 
tous les participants. 
Une messe pontificale a été 
célébrée à la cathédrale Saint 
Pierre Claver de Ouesso, le 
dimanche 1er  octobre 2023, pour 
marquer l’ouverture de l’Année 
pastorale dans le diocèse de 
Ouesso. 
Ce jour dominical, le diocèse 
de Ouesso a dansé au même 
rythme que les Anges du ciel, 
car il a célébré trois évènements 
à la fois. D’abord la fête patro-
nale de la paroisse Cathédrale 
Saint Pierre Claver de Ouesso, 
ensuite la clôture de la session 
pastorale, puis l’ouverture so-
lennelle des activités de l’Année 
pastorale 2023-2024. Débutée à 
8h 30, la messe a été présidée 
par Mgr Gélase Armel Kema, 
évêque de Ouesso, et adminis-
trateur apostolique de l’archidio-
cèse d’Owando. Autour de lui, 
tous les prêtres présents dans 
ce diocèse. L’expression de la 
joie s’est montrée manifeste 
dans le rythme de danse des 
fidèles chrétiens venus de tous 
les coins de diocèse. 
Prenant la parole au début de 
la messe, l’abbé Ulrich Mikouo 
Nzeuh, à la fois vicaire général 
et curé doyen de la cathédrale 
Saint Pierre Claver, a salué 
dans son mot de bienvenue 
la présence de l’évêque, des 
prêtres concélébrants, des re-

ligieux et religieuses, de tous 
les fidèles venus partager cette 
joie. Tout en présentant le motif 
du rassemblement de ce jour, il 
a imploré l’intercession de Saint 
Pierre Claver pour l’évolution du 
diocèse. 
Dans son homélie, l’ordinaire 
du lieu n’a pas manqué de rap-
peler à l’assemblée les closes 
de la session tout en faisant 
un parallélisme avec les textes 
liturgiques de ce jour. Il a sur-
tout convoqué les écrits de la 
première lettre de Saint Pierre 
qui nous stimule à nous prendre 
en charge pour mieux progres-
ser dans l’accomplissement 
de l’œuvre de Dieu pour la 
construction de l’Église diocé-
saine de Ouesso. Cette œuvre 
est assise sur la fondation solide 
qui est le Christ Lui-même et 
chacun est appelé à continuer 
cette œuvre par les moyens qui 
sont les siens. Nous devons, di-
sait-il, parlant du texte de l’évan-
gile «ressembler à ce fils qui dit 
non spontanément mais finit par 
faire usage de son bon sens et 
finalement accompli la volonté 
de son père et non comme le 
second qui accepte facilement 
l’ordre donné pour rester inactif 
par la suite». Il a alors invité les 
chrétiens à ne pas rester raides 
mais à participer activement à 
l’édification de l’œuvre de Dieu, 
dans le travail acharné, car 
seules les paroles ne suffisent 
plus, il faut, à présent, passer 
aux actes. 
La messe s’est poursuivie dans 
la joie jusqu’à la bénédiction 
solennelle de l’évêque à tous 
les fidèles présents. 

Héritier BIKOUONE, 
Etudiant en IVe Année de 

théologie 

Pendant ces trois jours, 
en explorant les Saintes 
Écritures et le Code du 

Droit canonique d’où était tiré 
ce thème, toutes les réflexions 
ont été orientées vers l’enga-
gement actif des chrétiens et 
des hommes de bonne volonté. 
Commençant par l’évêque et 
ensuite tous les autres inter-
venants, le mot d’ordre était 

celui d’une participation active 
de tous afin de subvenir aux 
besoins de l’Église tant locale 
qu’universelle, une sorte de 
synodalité pratique. De là où 
chacun se trouve, il a ce de-
voir de faire avancer l’Église 
spirituellement mais également 
matériellement. 
Par ailleurs, un point était orien-
té vers la famille chrétienne qui 

est une source d’où émerge une 
société juste et constitue le pre-
mier cadre de la formation à la 
maturité spirituelle et humaine. 

Au terme de cette session, 
quelques recommandations ont 
été retenues: renforcer la sensi-
bilité et la formation du peuple 

DIOCESE DE  OUESSO

Session d’ouverture de l’Année 
pastorale 2023-2024

Du jeudi 28 au samedi 30 septembre 2023, il s’est déroulé, dans la 
cadre de l’ouverture des activités pastorales pour le compte de l’Année 
2023-2024, une session réunissant tout le clergé diocésain autour de 
l’évêque, mais également quelques laïcs venus de toutes les paroisses, 
quasi-paroisses et communautés du diocèse. Cette session tenue sous 
le thème: «Chrétiens de Ouesso, soit la pierre vivante à la construction 
de ton Église» a fait l’objet de plusieurs réflexions allant dans le sens 
de l’amélioration de l’œuvre du Seigneur dans le diocèse de Ouesso. 

Les participants à la session autour de l’évêque de Ouesso

Seigneur de bénir les bienfaiteurs 
de tous les horizons qui ont rendu 
possible la réalisation de cette 
cérémonie ayant rassemblé plus 
d’une centaine d’enfants issus des 
couches vulnérables de la société, 
avant d’asperger de l’eau bénite 
sur chaque participant à la céré-
monie et sur les kits concernés.
Une série de prières élevées vers 
le Seigneur par un papa (l’auteur 
du présent article), une maman 
et deux enfants (fille et garçon) a 
marqué cette cérémonie qui a re-
noué avec une tradition demeurée 
en berne durant quatre ans pour 
des raisons indépendantes de la 
bonne volonté des organisateurs. 
M. François Xavier Mayouya 
Mifoundou, initiateur de l’activité 
et animateur général de l’ONDV-
OC, a procédé au contrôle de 
présences en se rassurant qu’il 
n’y avait pas d’absents sur les 
effectifs recensés et prévus de 
recevoir ces kits.
Chaque enfant recensé et donc 

enfants en ce temps là qui sont 
maintenant des bacheliers et donc 
nous avons pensé aux étudiants. 
Cette assistance est une prise 
en charge contributive et non 
contributive. Ceux que nous pre-
nons en charge ne contribuent en 
rien. Le sens que nous donnons 
à cette activité, c’est que nous 
assistons les enfants orphelins, 
traditionnellement de père, parce 
que lorsque papa n’est plus, c’est 
un peu difficile pour l’enfant. 
Ce sont les enfants qui ont des 
parents vivants, mais qui sont en 
difficultés, qui ne font pas face à 
la scolarité de leurs enfants. Ce 
sont donc ces cas sociaux qui 
sont pris en charge par rapport 
aux autres prises en charge. 
Nous faisons des enquêtes, nous 
travaillons avec les mamans qui 
sont restées veuves. Nous ne 
prenons pas tous les enfants. J’ai 
des enfants orphelins qui ne sont 

Une vue des bénéficiaires des kits
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AVIS DE VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES
Le Groupement des Commissaires-Priseurs, Maîtres 

ESSEBO Benoit et LANDZE Edgard.

PROCEDERA à Brazzaville à une vente volontaire aux enchères pu-
bliques des équipements du HCR. Celle-ci concernera des véhicules 
de type TOYOTA Land Cruiser, ainsi que d’autres articles rebus appar-
tenant au HCR.

- La vente aura lieu le SAMEDI 18 NOVEMBRE 2023 à partir 10 
HEURES précises dans la base logistique du HCR, située à côté de 
l’Hôtel Olympic Palace, ancienne base des partenaires TSF et AARREC, 
à Brazzaville;

- La visite des articles se fera à la même adresse à partir du LUNDI 13 
NOVEMBRE 2023 jusqu’au VENDREDI 17 NOVEMBRE 2023.

- Les véhicules mis en vente sont sous-douanes.

- Pour participer à la vente, l’enregistrement au préalable est obligatoire. 
Le montant de la caution est de cinq cent mille (500 000) francs CFA 
par véhicule et de cent mille (100 000) Francs CFA pour les autres 
articles. Cette caution vous sera remboursée après la vente si vous 
n’avez rien acheté.

Pour effectuer l’enregistrement ou pour toutes informations 
complémentaires, contactez Maitre ESSEBO Benoît et Maitre 

Edgard LANDZE:
ESSEBO Benoît: (242) 05 551 0722 / 06 634 70 27

LANDZE Edgard: (242) 05 558 7585 / 05 623 23 37/ 06 665 2341

Fait à Brazzaville, le 18 octobre 2023
Pour le Groupement 

Maitre Edgard LANDZE

INSERTION LEGALE

De la dissolution anticipée de la société SCI LYNE, société civile 
immobilière au capital de 1.000.000 FCFA, prise par son Gérant en 
la personne de monsieur ZORKOT Mahmoud Mohamed, domicilié 
en cette qualité au siège social de ladite société sis, 04 Avenue 
Cardinal Emile BIAYENDA, ex-Foch, Centre-ville, Brazzaville et 
immatriculée au RCCM sous le N°CG-BZV-01-2016-B50-00022, 
le 29 novembre 2016 ;

Aux termes des décisions extraordinaires de l’associé unique de 
ladite société en date du 12 juillet 2023, constatant la dissolution 
anticipée de la SCI LYNE, maître ENDZENA OKALI Gédéon Per-
phyte, greffier principal au Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
a été nommé en qualité de Liquidateur ;

En conséquence, vu les dispositions des articles 200, 206, 207 et 
737 de l’acte uniforme de I’OHADA relatif aux droits des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique, le Tribunal 
de Commerce de Brazzaville a procédé à l’immatriculation au 
RCCM de ladite société en date du 23 octobre
2023, sous le n° CG-BZV-01-2023-D-00565 aux fins de la disso-
lution anticipée de ladite société.

Pour insertion légale,

Le Greffier en Chef, Chef de Greffe
Maître Jean Clément  NGATALI

INSERTION LEGALE
De la dissolution anticipée de la société BACODIM, société ano-
nyme unipersonnelle au capital de 10.000.000 FCFA, prise par son 
représentant légal en la personne de monsieur NASSER Hassan 
Mohamed, domicilié en cette qualité au siège social de ladite so-
ciété sis, 163 Rue Bouzala, Ouenzé, Brazzaville et immatriculée au 
RCCM sous le N°CG-BZV-01-2009-B15-00034, le 04 avril 2011;  

Aux termes des décisions extraordinaires de l’actionnaire unique 
de ladite société en date du 12 juillet 2023, constatant la dissolution 
anticipée de la BATIPRO, maître ENDZENA OKALI Gédéon Per-
phyte, greffier principal au Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
a été nommé en qualité de Liquidateur;

En conséquence, vu les dispositions des articles 200, 206, 207 et 
737 de l’acte uniforme de I’OHADA relatif aux droits des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique, le Tribu-
nal de Commerce de Brazzaville a procédé à l’immatriculation 
au RCCM de ladite société en date du 23 octobre 2023, sous le 
n°CG-BZV-01-2023-M-07858 aux fins de la dissolution anticipée 
de ladite société.

Pour insertion légale,

Le Greffier en Chef, Chef de Greffe

Maître Jean Clément  NGATALI

COUR D’APPEL DE BRAZZAVILLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRAZZAVILLE
 

CABINET DE MONSIEUR LE GREFFIER
EN CHEF

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité* Travail* Progrès

INSERTION LEGALE
De la dissolution anticipée de la société BOULANGERIE ET VIEN-
NOISERIES D’AFRIQUE, en sigle B.V.A, société à responsabilité 
limitée au capital de 1.000.000 FCFA, prise par son Gérant en la 
personne de monsieur ATTIE Aymane, domicilié en cette qualité 
au siège social de ladite société sis, 04 Avenue Cardinal Emile 
BIAYENDA, Centre-ville, Brazzaville et immatriculée au RCCM 
sous le N°CG-BZV-01-2017-B12-00227, le 04 décembre 2020;

Aux termes de l’assemblée générale extraordinaire de ladite société 
tenue en date du 12 juillet 2023, constatant la dissolution anticipée 
de la BOULANGERIE ET VIENNOISERIES D’AFRIQUE, en sigle 
B.V.A, maître ENDZENA OKALI Gédéon Perphyte, greffier principal 
au Tribunal de Commerce de Brazzaville, a été nommé en qualité 
de Liquidateur;

En conséquence, vu les dispositions des articles 200, 206, 207 et 
737 de l’acte uniforme de I’OHADA relatif aux droits des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique, le Tribu-
nal de Commerce de Brazzaville a procédé à l’immatriculation 
au RCCM de ladite société en date du 25 octobre 2023, sous le 
n°CG-BZV-01-2023-M-07876 aux fins de la dissolution anticipée 
de ladite société.

Pour insertion légale,
Le Greffier en Chef, Chef de Greffe

Maître Jean Clément  NGATALI

COUR D’APPEL DE BRAZZAVILLE 
TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRAZZAVILLE

 
CABINET DE MONSIEUR LE GREFFIER

EN CHEF

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité* Travail* Progrès

COUR D’APPEL DE BRAZZAVILLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRAZZAVILLE
 

CABINET DE MONSIEUR LE GREFFIER
EN CHEF

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité* Travail* Progrès
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ANNONCE LEGALE
Maître André POBA, Notaire à Pointe-Noire soussigné, en son Etude 
sise, 377 avenue Jacques OPANGAULT, Hôtel Suite-Sweet, 1er étage, 

en face de l’immeuble Jean Pierre THYSTERE TCHICAYA, 
Téléphone: (242) 06 632 40 06/

E-mail:andrenaveck9@gmail.com

Aux termes d’une décision prise par devant Maître André 
POBA, Notaire, à Pointe-Noire, en date à Pointe-Noire 
du dix-neuf octobre deux mille vingt-deux, répertorié au 
numéro 356 AGE 004 2022 et enregistré à Pointe-Noire, 
Loandjili, le vingt octobre de la même année, Folio 203/5 
numéro 1107;
L’associé unique de la société «RENCO CONGO Sarlu», 
Société A Responsabilité Illimitée Unipersonnelle, ayant 
son siège social sis à Pointe-Noire, 387, Boulevard Loan-
ga, Zone Industrielle, à côté de la Direction départemen-
tale du Commerce, a décidé d’augmenter de la somme 
de 1.167.700.000 (un milliard cent soixante-sept millions 
sept cent mille francs CFA), le capital social, qui est ac-
tuellement de 10.00.000 (dix millions), pour le porter à 
1.177.700.000 (un milliard cent soixante-dix-sept millions 
sept cent mille) par la création de 11.677 (onze mille six 
cent soixante-dix-sept).
Les statuts ont été modifiés en conséquence.

Pour avis,
Le Notaire.

ANNONCE LEGALE 
ETUDE Maître Hugues-Ido POATY, Notaire, sise face Cour d’Appel de Pointe-Noire, 

Boîte Postale: 2047, Téléphone: (242) 06 631 14 17, Email:hipoaty@gmail.com

Aux termes d’une décision d’assemblée générale Extra-
ordinaire prise par devant Maître Hugues Ido POATY, No-
taire à Pointe-Noire, en date du trois janvier deux mille 
dix-neuf, enregistrée sous Folio 017/14 n°599,
Monsieur Piergiorgio EVANGELISTA, ayant tous pouvoir 
de représenter l’associé unique dénommée «RENCO 
SPA», Société Par Action de droit italien a u capita de 
FRANCS CFA 60.000.000, ayant son siège social à San 
Donato Milanese via Bruxelles 3/4, en Italie, inscrite au 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
numéro 1327320150.
A décidé de transformer la succursale RENCO du Congo 
en Société A Responsabilité Unipersonnelle et l’examen 
et adoption des statuts.
L’assemblée a décidé ensuite que cette société résultant 
de cette transformation a pour caractéristique:
- Forme juridique: Société A Responsabilité Limitée Uni-
personnelle;
- Dénomination: RENCO CONGO ;
- Capital social: 10.000.000 Francs CFA;
- Siège social: Pointe-Noire, 387, Boulevard Loango, 
Zone Industrielle,  à côté de la Direction Départementale 
du Commerce.
R.C.C.M.: PN/18 B 458.

Pour avis,
Le Notaire.

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431 – Tél.: 05 736 64 64/05 539 37 46
République du Congo

INSERTION LEGALE
«EP2C ENERGY» SASU

Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle
Au Capital de: Cent Cinquante Mille Euros (150 000 €)

Siège social: 04 Rue de la Tuilerie-31130
BALMA-FRANCE
RCS: 801 869 900

Siège de la succursale: Avenue Amilcar Cabral, Centre-ville, Boîte postale: 714
RCCM de la succursale: CG-PNR-01-2016-821-01152

RADIATION DE LA SUCCURSALE
Aux termes du Procès-verbal des décisions de l’Associé unique 
de la société «EP2C ENERGY» SASU, en date du 15 septembre 
2023, déposé au rang des minutes du Notaire soussigné le 12 
octobre 2023, enregistré à Pointe-Noire, folio 177/16, n° 7101 ; 
il a été décidé de la radiation de la succursale de la République 
du Congo et du transfert des fonds et avoirs de la succursale au 
siège situé en France.
Dépôt légal du Procès-verbal cité ci-dessus a été effectué au Gr-
effe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 17 octobre 
2023, duquel la radiation a été inscrite au Registre du Commer-
ce et du Crédit Mobilier «RCCM» sous le numéro CG-PNR-01-
2023-R-00936.

Pointe-Noire, le 20 octobre 2023. 

Pour insertion,
Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire.

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville
B.P.: 1431; Tél.: 05 736 64 64/05 539 37 46

République du Congo

INSERTION LEGALE
«REVISION DES TRANSACTIONS AUDIT & ADVICE»

En abrégé «RT2A-SARLU»
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Capital social de Francs CFA: Un Million (1 000 000)
Siège social: 410, Avenue Marien NGOUABI, Rond-point Davoum

Immeuble OBAMBI, Centre-ville, Boîte postale: 4187
Pointe-Noire, République du Congo.

RCCM: CG/PNR/15 B 734
NOUVEAU: CG-PNR-01-2015-B13-00734

CESSION DES PARTS SOCIALES-TRANSFORMATION 
DE LA SOCIETE-MISE A JOUR DES STATUTS

Suivant Procès-verbal des résolutions extraordinaires de l’Associé Unique de la société «RE-
VISION DES TRANSACTIONS AUDIT & ADVICE», en abrégé «RT2A-SARLU», en date à 
Pointe-Noire du 24 août 2023, reçu par le Notaire soussigné le 30 août 2023, enregistré à 
Pointe-Noire sous folio 174/8, n° 1645;
Les résolutions suivantes ont été prises:
1- Cession des parts sociales;
2- Transformation de la SARL Unipersonnelle en SARL Pluripersonnelle sans création d’une 
personne morale nouvelle ;
3- Mise en harmonie des statuts à l’acte uniforme OHADA Révisé ;
5- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.
Mention modificative au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) a été effectuée 
par dépôt dudit Procès-verbal au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 25 
septembre 2023, sous le numéro CG-PNR-01-2023-D-01094, conformément à la législation 
en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, le 06 octobre 2023.

Pour avis,
Maître Christèle Elianne 

BOUANGA-GNIANGAISE,
Notaire.
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C’est au rythme des percus-
sions du ballet Le Rous-
sée que cette journée a 

été célébrée à Bacongo dans 
le 2e arrondissement de Braz-
zaville. L’initiative était une oc-
casion pour l’association Action 
sur l’environnement et le déve-
loppement ainsi que l’Alliance 
mondiale pour une dentisterie 
sans mercure d’attirer l’attention 
du public sur la dangerosité du 
plomb que la majorité des den-
tistes et stomatologues utilisent 
pour soigner la carie dentaire. 
Bien qu’util iser depuis des 
siècles dans le monde avec 
une efficacité reconnue, le 
plombage dentaire à base de 
mercure s’avère, par contre,  un 
tueur silencieux en raison de sa 
toxicité sur les reins, chez les 
patients souffrant d’insuffisances 
rénales. Le plombage dentaire 
utilisé couramment dans les 

cabinets dentaires contient 50% 
de mercure. 
Selon des études réalisées, 
seule une poignée de cabinets 
dentaires à Brazzaville et à 
Pointe-Noire fait usage des 
matériaux de substitution. La 
majorité des cabinets dentaires 
continue de faire usage de ce 
matériau, surtout en raison 
de son moindre coût et de sa 
disponibilité. 
Face à ce problème, les orga-

nisateurs de cette journée ap-
pellent l’Etat à rendre disponible 
des matériaux alternatifs en vue 
de protéger les patients dans les 
hôpitaux. Cela est d’autant plus 
nécessaire que le Congo a signé 
et ratifié la convention de Mina-
mata sur le mercure qui appelle 
immédiatement à une réduction 
de l’utilisation de l’amalgame à 
un niveau plus bas. 

Philippe BANZ

JOURNEE AFRICAINE POUR UNE DENTISTERIE SANS MERCURE

Le plombage dentaire à base 
de mercure jugé toxique

Dans le cadre de la semaine de 
la Journée africaine pour une 
dentisterie sans mercure, cé-
lébrée du 13 au 18 octobre de 
chaque année, l’association 
Action sur l’environnement 
et le développement (AED), 
en partenariat avec l’Alliance 
mondiale pour une dentisterie 
sans mercure, a organisé le 
14 octobre 2023 à Brazzaville, 
une journée de sensibilisation 
sur les méfaits du plombage à 
base de mercure. 

Pour ne pas manquer 
une édition de La Semaine 

Africaine, mieux vaut 
s’abonner 

Les membres de l’association pendant la sensibilisation

La problématique du pi-
ratage audiovisuel a 
massivement pris place 

dans nos environnements, 
a reconnu Luc Missidimbazi.
Avec l’évolution de la tech-
nologie et des médias, le 
piratage audiovisuel s’est 
accentué, notamment avec la 
multiplication des canaux de 
distribution des informations 
qui ont considérablement mo-
difié le modèle économique 
sur lequel reposait jusqu’ici 
l’industrie audiovisuelle avec 
l’usage d’internet. C’est ainsi 
que le programme de lutte 
contre la fraude est mis en 
place pour apporter des ré-
ponses diverses et variées 
à l’orée des grands évène-
ments sportifs et de divertis-
sement de fin d’année.
Cette conférence couplée 
à une master class sur les 
techniques de gestion des 
flux vidéo sur internet, vise 

MEDIA

Le piratage audiovisuel, 
un défi à relever

L’ONG Pratic dirigée par Luc 
Missidimbanzi a organisé 
récemment à Brazzaville une 
conference axée sur le pi-
ratage audiovisuel. Elle a 
regroupé des experts, des 
professionnels de l’industrie, 
des chercheurs et autres ac-
teurs pour échanger sur les 
techniques d’identification de 
piratage et des solutions de 
lutte contre ce fléau. 

donc à présenter des pistes 
de solutions technologiques 
et marque le lancement du 
programme de sensibilisation 
et de promotion des solutions 
technologiques.
A travers les conférences, 
l’ONG Pratic entend pro-
poser des outils pour lutter 
éfficacement contre ce fléau à 
travers la mise en place d’un 
plan d’action pour sensibiliser 
toutes les couches sociales.
Pour ce faire, le président 
de l’ONG Pratic a annon-
cé la mise sur pied d’une 
charte soutenue par un label 
«Congo Anti-piratage Audio-
visuel : Label CAPA» qui per-
mettra de fédérer les énergies 
pour freiner ce fléau à lourdes 
conséquences. C’est ainsi 
que nous proposerons, tout 

au long de l’année 2024, un 
programme de sensibilisation 
et de renforcement de capa-
cité relatif à cette lutte.
A noter que l’ONG Pratic est 
une association engagée 
dans la promotion du numé-
rique et le développement 
des innovations technolo-
giques. Elle pilote plusieurs 
projets d’intérêt socio-éco-
nomiques et éducatifs, afin 
de sensibiliser les parties 
prenantes dans les différents 
domaines. Parmi ces projets, 
le dernier en date est celui 
de la fraude audiovisuelle 
qui porte sur des contenus 
audiovisuels, l’anti-piratage 
du contenu et les droits de 
propriété des œuvres.

Christevie OBA 
(Stagiaire)

Le ministre  Thierry Lezin Moungalla (au milieu) à la fin de la conférence 
sur le piratage audiovisuel

Parmi les animateurs de 
la conference de presse: 
Trésor Chardon Nzila, 

directeur exécutif du Centre 
d’actions pour le développement 
(CAD); Jean Nganga, président 
de l’Association de défense et 
de promotion des populations 
autochtones; Bernard Adebu, 
directeur des programmes de 
l’organisation Action pour la 
promotion et la protection des 
peuples et espèces menacés 
(APEM) de la RDC; Benoît 
Ndemeu, chargé du bassin du 
Congo de l’agence américaine 
Environmental investigation 
agency, basée à Yaoundé, au 
Cameroun; Mme Vittoria Mo-
retti,  chargée de campagne 
de la Fondation britannique 
Rainforest foundation (UK), 
basée à Kinshasa, en RDC et 
Bonaventure Bondo, activiste 
climat, coordonnateur national 
du Mouvement des jeunes pour 
la protection de l’environnement 
en RDC. 

La société civile a fait un ap-
pel aux gouvernants des trois 
bassins en suggérant que les 
solutions à la déforestation 
tropicale doivent venir des pays 
forestiers tropicaux. L’objectif du 
sommet, ont déclaré les respon-
sables des organisations de la 
société civile, est de préserver 
et de restaurer les trois grands 
bassins forestiers tropicaux de 
la planète. Des  recherches 
montrent que plusieurs pays 
des trois bassins avancent des 
plans qui vont dans la direction 
contraire. Dans leur déclaration, 
ces responsables pensent qu’il 
faut emprunter une autre voie, 
fondée sur une transition éner-
gétique juste, des économies 
durables, respecter les droits 
des communautés autochtones 
et locales et les accompagner à 
défendre et gérer leurs propres 
territoires. Il est établi que les 
forêts sous la garde de ces 
populations stockent davantage 

de carbone, abritent une plus 
grande biodiversité et profitent 
à un plus grand nombre de 
personnes. «Nous sommes 
profondément préoccupés par 
le fait que l’initiative des trois 
bassins semble plus concernée 
par le marché du carbone que 
par les droits humains des 
peuples autochtones et d’autres 
personnes en première ligne de 
la déforestation et de la dégrada-
tion des forêts», ont-il dénoncé.
Un appel a été lancé aux déci-
deurs des trois bassins de s’en-
gager dans d’autres voies pour 
les sauver. Aux gouvernements, 
les organisations de la société 
civile ont demandé, d’accroitre 
la protection juridique, la dé-
marcation et la reconnaissance 
des terres des communautés 
forestières comme condition 
préalable à une protection plus 
efficace des forêts. 

Philippe BANZ

SOMMET DES TROIS BASSINS FORESTIERS

La société civile sonne l’alarme
Plusieurs organisations de 
la société civile venues par-
ticiper au sommet des Trois 
bassins forestiers tropicaux 
tenu du 26 au 28 octobre 
2023, ont animé le 26 octobre 
une conférence de presse 
au centre d’information des 
Nations unies. Les respon-
sables des OSC ont inter-
pellé sur l’urgence de lutter 
contre la violation des droits 
des peuples autochtones et 
locales, la deforestation et 
l’extraction sans normes du 
bois et des mines.  

Il s’agit d’une suite logique 
des activités précédentes en 
l’occurrence ‘’Le bon orateur’’, 

pour préparer l’étudiant en fin de 
formation d’affronter le monde 
du travail en toute sérénité. 
Notamment, lors des entretiens 
d’embauche, grâce à cet exer-
cice, l’étudiant en quête d’emploi 
sera capable de convaincre son 
interlocuteur (l’employeur)», a 
souligné le Pr Edouard Nga-
mountsika, responsable du bu-
reau national de l’AUF en Répu-
blique du Congo.
Cette formation a été animée 
par le Pr Arsène Elongo et le 
Dr Lionnel Kindziala Kindziala, 
enseignants à l’Université Marien 
Ngouabi. Elle a concerné les 
étudiants des 4 établissements 
membres de l’AUF au Congo: 
l’Université Marien Ngouabi, 
l’Institut de gestion et dévelop-
pement économique (IGDE), 
l’Ecole supérieure de gestion 
et d’administration des entre-
prises (ESGAE) et l’Institut des 
sciences et techniques profes-
sionnelles (ISTPU). 

AGENCE UNIVERSITAIRE DE LA FRANCOPHONIE

Une trentaine d’étudiants 
formés à l’art de persuasion

Sous le thème: «Comment 
persuader ou émouvoir un 
public avec la rhétorique?», le 
centre d’employabilité franco-
phone du bureau de l’Agence 
universitaire de la francopho-
nie (AUF) de la République du 
Congo à Brazzaville, a abrité 
du 17 au 20 octobre 2023 une 
formation d’environ trente 
étudiants des établissements 
membres de cette institution 
universitaire internationale 
de la francophonie sur l’art de 
persuader avec la rhétorique. 

En déroulant sa leçon inaugurale, 
le Pr Arsène Elongo a construit 
son discours autour de quatre 
éléments: l’éthos, le pathos, le 
logos et le style. La maitrise de 
ces paramètres est un gage sûr 
de réussite dans le processus de 
persuasion d’un interlocuteur ou 
d’un public, selon lui. 
Pour le Pr Elongo, l’éthos, c’est 
la personnalité d’un individu, 
l’image qu’on projette à travers 
le discours, etc. Quant au pathos, 
il consiste en l’exploitation des 
émotions de l’autre…mieux, les 
émotions qu’il sied de réveiller ou 
de susciter à travers le discours, 
les faits et gestes. «Je dois devi-
ner quelles sont les émotions qui 
sont en vous que je dois réveiller: 
la nervosité, la compassion, la 
honte, la colère, etc. D’où, l’ar-
ticulation d’un discours est fonc-
tion de la maitrise de l’auditoire 
auquel on va s’adresser. Notam-
ment, ses réalités, ses croyances 
et ses attentes… », a expliqué 
l’orateur. Le logos, signifie le 
verbe, le discours ou la parole. 

Sur ce point, l’argumentation, 
la narration, la péroraison, les 
styles, les rythmes, les silences, 
etc., constituent les éléments du 
discours dont la bonne concep-
tion et/ou pratique participe à la 
persuasion des interlocuteurs.
Après la partie théorique, la 
phase pratique des étudiants 
a été animée par le Dr Lionnel 
Kindziala Kindziala. Il s’est agi de 
rendre opérationnelle la théorie 
apprise précédemment. Cette 
pratique s’inscrit dans le cadre 
du renforcement des capacités 
des étudiants finalistes en quête 
d’emploi ou d’auto-emploi par 
l’entremise des centres d’em-
ployabilité francophones. Ces 
derniers constituent un des pro-
jets phare de la stratégie 2021-
2025 de l’AUF en faveur des étu-
diants issus de ses 1000 établis-
sements membres. Ces centres 
visent à soutenir l’employabilité 
et l’insertion professionnelle et 
à promouvoir l’entrepreneuriat.

Gaule D’AMBERT  

Une vue des responsables des organisations de la société civile
Le Pr Arsène Elongo et les étudiants pendant la leçon inaugurale
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Nous recrutons pour un de nos clients, une socié-
té anonyme de droit congolais au capital social de 
100.000.000 de francs CFA, dont l’objet social est 
d’une part, la maintenance, l’exploitation et le dével-
oppement des infrastructures pérennes, et, d’autre 
part, le développement et la commercialisation des 
programmes immobiliers, un directeur du pôle immo-
bilier, poste en contrat à durée indéterminée, à Braz-
zaville.
Le directeur du pôle immobilier aura les missions sui-
vantes, auprès de la Directrice Générale :
* Jouer un rôle essentiel dans la réalisation du pro-
gramme immobilier de la Société ;
* La charge de la gestion efficace et efficiente du por-
tefeuille immobilier et des activités de gestion immo-
bilière de la société ;  
* La charge de définir la stratégie et d’assurer la pla-
nification, l’organisation, la coordination et la direction 
des activités du pôle immobilier
Les tâches à effectuer seront les suivantes : 
Gestion des biens immobiliers:
Sous la supervision de la Directrice Générale :
* Piloter l’élaboration et la mise en œuvre des cadres 
de gestion des biens immobiliers et des plans d’acti-
on connexes pour la société ; 
* Diriger la planification de l’implantation et de la ges-
tion des bureaux à l’appui de la stratégie de décentra-
lisation de la société ; 
* Mettre en évidence les implications à long terme 
des choix stratégiques opérés ;
* Piloter la prestation des services de gestion des 
projets immobiliers de la société de manière efficace 
et durable (rentable et respectueuse de l’environne-
ment), sans oublier la supervision générale de la pla-
nification et de l’évaluation des projets, la budgétisati-
on et l’évaluation des coûts, la définition de la portée 
des projets et leur mise en œuvre, etc ;
* Gérer les opérations immobilières et les installati-
ons de la société en assurant une supervision glo-
bale portant sur la maintenance et les opérations, la 
conception et la construction, l’attribution et la gestion 
des espaces, l’amélioration à l’échelle de la société 
des équipements et des services administratifs liés à 
l’ensemble du patrimoine de la société ;
* Veiller à la mise en œuvre sûre, saine, sécurisée, 
durable, efficace et rentable des activités immobi-
lières ;
* Conduire le processus d’élaboration et de mise en 
œuvre des politiques, procédures et processus de 
gestion des immobilisations de la société, sans oubli-
er leur acquisition, leur gestion (y compris les inven-
taires) et leur cession ;
* Superviser la mise en œuvre des plans instituti-
onnels pour le bâtiment du Siège et d’autres proprié-
tés hors du Siège, en veillant à concilier les objectifs 
stratégiques, opérationnels et financiers de la société;
* Piloter l’élaboration et la mise en œuvre des poli-
tiques, procédures et processus pour l’exploitation et 
l’entretien des installations de la société (au Siège, 
dans les Sites annexe) ;
* Coordonner tous les aspects des projets d’équi-
pements avec le Directeur technique (conception, 
construction, aménagement, rénovation, etc.), avec 
plusieurs parties prenantes internes et externes, y 
compris les prestataires de services, les fournisseurs 
et les entrepreneurs ;
* Veiller à ce que les prestataires de services tiers 
s’acquittent de leurs tâches conformément aux exi-
gences contractuelles et aux accords de niveau de 
service ;
* Mener des initiatives pour optimiser la valeur éco-
nomique et la performance financière du portefeuille ;
* Prendre des initiatives visant à assurer la durabilité 
et à renforcer l’efficacité ;
Passation de marchés:
* Définir une vision à long terme pour la fonction de 
passation de marchés institutionnels et la rendre 
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opérationnelle par des stratégies, politiques, directives 
et des procédures ;
* Donner des orientations stratégiques en matière de 
gestion des contrats et d’acquisition de biens, de tra-
vaux et de services ;
* Superviser les activités liées à l’élaboration, à la mise 
en œuvre et au suivi des politiques, des procédures et 
des pratiques des services chargés de la passation des 
marchés institutionnels ;
* Veiller à ce que les activités de passation de marchés 
soient menées conformément aux politiques, directives 
et procédures pertinentes pour parvenir à une effica-
cité optimale, obtenir un bon rapport coût-efficacité et 
satisfaire aux exigences de la société dans les délais 
impartis. Il s’agit notamment de veiller à ce que les sy-
stèmes et processus de passation des marchés de la 
société soient efficaces et permettent une optimisation 
des ressources.
Services Généraux:
* Piloter l’élaboration et la mise en œuvre des politiqu-
es, des procédures et des processus en matière de pre-
station de services généraux, y compris la gestion du 
parc immobilier ;
* Gérer le programme de travail et la programmation 
des ressources liées aux services institutionnels de la 
société ;
* Veiller à la prestation efficace des services généraux 
tout en prêtant particulièrement attention à la satisfacti-
on des clients ;
Leadership:
* Piloter la mise en œuvre efficace et efficiente du pro-
gramme de travail du Département, en mettant claire-
ment l’accent sur le client ;
* Conduire l’examen, à l’échelle du Département, des 
besoins de financement des projets, activités et initiati-
ves du Département et diriger la formulation, la prépa-
ration et la présentation de ses budgets annuels d’équi-
pement et d’administration ; veiller à la gestion efficace 
des ressources budgétaires, dans un souci d’efficacité 
par rapport aux coûts ;
* Diriger l’équipe de gestion du Département en pilotant 
le processus de dotation stratégique en personnel pour 
s’assurer d’avoir en place, le bon dosage de compéten-
ces ; en passant en revue le modèle opérationnel pour 
s’assurer qu’il est adapté aux objectifs ; en évaluant 
régulièrement l’équipe dirigée et en supervisant la 
gestion globale des performances et les résultats du 
Département ; et en prenant en charge les besoins de 
renforcement des capacités du Département avec le 
soutien du Complexe chargé de la gestion des person-
nes et des talents ;
* Apporter une solide expertise dans les domaines te-
chniques liés aux lignes de services du Département 
(gestion immobilière, passation de marchés et services 
généraux).
Exécution:
* Réaliser des gains d’efficience afin d’accroître l’effi-
cacité et l’optimisation des ressources dans l’exécution 
de la mission du Département ; mettre la technologie à 
profit pour obtenir les résultats voulus ;
* Diriger et suivre le processus de participation des par-
ties prenantes et la gestion du changement pour s’as-
surer que l’objectif final de la société est atteint, tout en 
proposant ou en recommandant des mesures correcti-
ves ;
* Veiller à ce que les indicateurs de performance clés 
fixés pour le Département soient atteints ;
* Mettre en place des mécanismes adéquats et effica-
ces de gouvernance, de gestion des risques et de con-
trôle dans l’ensemble du Département ; et veiller à ce 
que le personnel soit responsabilisé en ayant le souci 
du service au client, les résultats et l’exercice des re-
sponsabilités fiduciaires ;
* Effectuer d’autres fonctions connexes telles que la 
participation à diverses réunions du comité de Direction 
et les réunions du Conseil d’administration traitant de 
questions liées à la mission du Département.

Le Directeur du pôle immobilier devra remplir les 
critères suivants :
* Être titulaire d’au moins un Master 2 en droit, ges-
tion, administration des affaires ou dans des discipli-
nes connexes ;
* Justifier d’au moins dix (10) années d’expérience 
étendue, avec prise de responsabilités progressive 
dans le secteur privé, dont cinq (5) années à un poste 
de direction ;
* Posséder une solide expérience professionnelle 
dans la gestion des biens immobiliers, la prestation 
de services administratifs, y compris la gestion des 
installations, les achats et les services d’appui insti-
tutionnels ;
* Avoir une qualification professionnelle en gestion 
des actifs, gestion des installations, gestion de projet 
ou en passation de marchés sera un atout supplé-
mentaire, tout comme une compétence dans l’utili-
sation des systèmes SAP et des logiciels pertinents 
pour l’administration de projets (SharePoint) et les 
applications courantes de la Suite Microsoft telles 
que Word, Excel, Access, PowerPoint ;
* Posséder de solides compétences managériales, y 
compris en communication interpersonnelle et orien-
tation client ;
*  Être capable de mener des analyses judicieuses 
(compétences et méthodes) afin de conceptualiser 
les travaux à venir ou les changements organisati-
onnels et d’élaborer des stratégies de changement, 
avec notamment une approche stratégique et la 
capacité de traduire la réflexion stratégique en plan 
d’action convaincant pour une grande institution in-
ternationale ;
* Être apte à nouer des partenariats avec un large 
éventail de clients, et à obtenir des résultats répon-
dant aux besoins et aux intérêts à long terme des cli-
ents à l’intérieur et à l’extérieur de l’institution ;
* Être capable de collaborer efficacement avec des 
parties prenantes de haut niveau à l’intérieur et à l’ex-
térieur de la société, d’influencer et de négocier pour 
obtenir de bons résultats ;
* Avoir d’excellentes capacités de réflexion straté-
gique et une aptitude à engager un dialogue de fond 
sur des questions complexes et à traduire les straté-
gies en plans opérationnels efficaces et réalisables ;
* Afficher de solides compétences organisationnelles 
et une capacité avérée à gérer plusieurs lignes d’ac-
tivité ;
* Posséder de solides compétences en matière de 
communication et de présentation et une capacité 
à traiter des questions très sensibles au niveau du 
Conseil d’administration et de la haute Direction, ainsi 
qu’avec un large éventail d’autres parties prenantes 
internes ou externes ;
* Être capable de promouvoir un style de leadership 
efficace pour instituer et réaliser une performance 
organisationnelle exceptionnelle et pouvoir assumer 
plusieurs responsabilités à la fois dans un environne-
ment en constante évolution ;
* Avoir des aptitudes bien établies pour garantir 
l’exécution en temps opportun des tâches du Dépar-
tement, en prodiguant des conseils judicieux avec en 
sus, une rétroaction constructive ;
* Être apte à constituer et à diriger des équipes mo-
tivées et engagées au-delà des cloisonnements fon-
ctionnels et à utiliser le talent et l’expertise des mem-
bres de l’équipe de manière productive ;
* Avoir de solides relations interpersonnelles ; être ca-
pable d’exercer son influence et d’inspirer confiance ;
* Avoir d’excellentes compétences en communication 
écrite et orale en anglais ou en français, avec une 
bonne connaissance pratique d’autres langues.

Si vous correspondez au profil recherché, 
merci d’adresser votre lettre de motivation, 
curriculum vitae détaillé ainsi qu’une copie 
scannée de votre diplôme le plus récent à 
l’adresse suivante : recrutementsdc2023@
gmail.com
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Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
prêt de la Banque mondiale, pour financer le projet d’ap-
pui aux activités économiques inclusives et resilientes au 
changement climatique (Proclimat Congo –p177786) et a 
l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées au 
titre de ce prêt pour financer le contrat d’un spécialiste 
en sauvegarde sociale pour l’Unité de Gestion du Projet 
(UGP).
Les services prévus au titre de ce contrat comprennent 
notamment :

a)Au niveau général et technique
- Garantir la prise en compte effective des besoins, de-
mandes et priorités des communautés locales et popula-
tions autochtones (CLPA) dans les approches et la mise 
en œuvre des activités du ProClimat, entre autres en con-
seillant la Coordination du Projet sur toutes les questions 
sociales ;
- Veiller à l’application et au respect, dans la conduite des 
activités du Projet, des dispositions juridiques nationales 
et internationales ainsi que des normes du Cadre Environ-
nemental et Social (CES) de la Banque mondiale en ma-
tière de sauvegardes sociales ;
- Vulgariser, mettre en œuvre les dispositions des instru-
ments de sauvegardes sociales, et au besoin mettre à 
jour :  (i) le Plan d’engagement Environnemental et So-
cial (PEES) (ii) le Cadre de Gestion Environnementale et 
Sociale (CGES), (iii) le Cadre de Planification en faveur 
des Populations Autochtones (CPPA), (iv) le Cadre de 
Politique de Réinstallation (CPR), (v) le Mécanisme de 
Gestion des Plaintes (MGP) ; (vi) le Plan de Mobilisation 
des Parties Prenantes (PMPP), (vii) des Procédures de 
Gestion  de la Main-d’œuvre  (PGMO)  et le  cadre fonc-
tionnel (CF) ;
- Assurer la supervision de la préparation, puis la vulga-
risation et la mise en œuvre des plans de sauvegardes, 
notamment des (i) Plans d’action en faveur des Populati-
ons Autochtones (PPA), (ii) Plan d’Action de Réinstallation 
(PAR) ou Plan succinct de réinstallation (PSR) si néces-
saire, (iii) Plan de restauration de moyens de subsistance 
(PRMS) ;
- Réaliser ou superviser la réalisation des screening des 
sous-projets en déterminant la nature et l’ampleur des 
risques sociaux-environnementaux, en collaboration avec 
les spécialistes en sauvegardes environnementales et en 
VBG/AES/HS ;
- Rendre opérationnel le mécanisme de gestion des plain-
tes (MGP) incluant le mécanisme de gestion des plaintes 
des travailleurs et s’assurer de son fonctionnement tout au 
long de la mise en œuvre du des activités du projet ;
- Participer au recrutement des Assistants en Sauvegar-
des Sociales et Environnementales placés au niveau des 
BSP et les superviser, en coordination avec les spéciali-
stes en sauvegardes environnementales et en VBG/AES/
HS, mais aussi des contractants devant intervenir sur des 
études et travaux en lien avec les sauvegardes sociales et 
à la supervision desdites études et travaux ;
- Fournir des conseils et superviser le travail quotidien des 
entreprises et prestataires du projet en évaluation dans 
les activités de sauvegarde social en mettant l’accent 
entre autres sur le genre, la gestion de la main d’œuvre, 
l’engagement des citoyens, etc. ;
- Assurer que les Dossiers d’Appels Offres (DAO) incluent 
des clauses environnementales et social, genre et VBG 
appropriées et que les tableaux des devis quantitatifs esti-
matifs contiennent les lignes nécessaires pour budgétiser 
les aspects sociaux ; et que les TDR/Contrats des cabi-
nets ou mission de contrôle incluent la supervision des 
clauses sociales
- Assurer la prise en compte des questions sociales 
dans les contrats, marchés de travaux des prestataires 
de service du Projet, puis à l’application des procédures 
sociales de ces contrats (y compris dans la conception 
des sous-projets) en collaboration avec le spécialiste en 
passation de marchés et le spécialiste environnement du 
Projet ;
- S’assurer que les aspects sociaux fassent partie inté-
grante du processus de réception provisoire ou définitive 
des travaux ou infrastructures ;

Congo –p177786), invite les consultants individuels à 
présenter leur candidature en vue de fournir les services 
décrits ci-dessus. 
La sélection du Candidat se fera en accord avec les 
procédures définies dans le règlement de passation des 
marchés pour les emprunteurs sollicitant le financement 
des projets de la Banque mondiale. Les candidats intéres-
sés et éligibles peuvent obtenir des informations et pren-
dre connaissance des Termes de Référence (TdRs) du 
poste à travers l’adresse e-mail suivante : candidatures.
proclimat@gmail.com.
Les dossiers de candidatures devront être envoyés à 
l’adresse e-mail suivante : candidatures.proclimat@gmail.
com au plus tard le 15 novembre 2023 à 16h00. Les dos-
siers remis en retard ne seront pas acceptés. Les dossiers 
de candidature doivent être constitués comme suit :
- Une lettre de motivation ;
- Un Curriculum Vitae (CV) actualisé et indiquant clai-
rement les informations sur les expériences et les 
compétences en rapport avec la mission (mentionnant les 
qualifications et expériences pertinentes pour la mission, 
description des tâches réalisées dans des missions simi-
laires) ;
- Les références des anciens employeurs.

Le candidat devra avoir :
- Une formation universitaire de niveau Bac+5, avec une 
spécialisation en Sciences sociales, Sciences humaines 
ou Sciences économiques, Ingénierie et ou Gestion de 
l’Environnement ou tout autre domaine assimilable ;
- Une expérience opérationnelle pertinente en matière de 
sauvegardes sociales des bailleurs de fonds, de préféren-
ce la Banque mondiale ;
- Une expérience professionnelle pertinente dans le suivi 
environnemental et social, ou seulement social des pro-
jets de développement ;
- Une expérience significative dans la prévention et le 
règlement des conflits et la mise en place d’au moins un 
Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) dans le cad-
re de projets environnementaux et/ou de développement 
rural ;
- Une expérience significative dans les domaines de la 
sensibilisation, de la formation et de la participation des 
CLPA à la mise en œuvre des activités de projets de 
développement ;
- Une bonne connaissance de l’outil informatique en 
général, notamment des outils du Pack Office (Word, Ex-
cel, PowerPoint, Outlook) ;
- Une bonne connaissance du suivi des projets de dével-
oppement et notamment des procédures et de la règle-
mentation nationale congolaise, des procédures, des Nor-
mes Sociales du Cadre Environnemental et Social de la 
Banque Mondiale ;
- La capacité de travailler en équipe, de proposer des so-
lutions aux problèmes rencontrés et être enclin à réaliser 
de nombreuses missions de terrain dans des zones diffi-
ciles d’accès ;
- Une bonne connaissance des questions de genre et de 
vulnérabilité ;
- Une bonne expression orale et écrite en français ;
- Avoir une bonne connaissance d’au moins une langue 
nationale (Lingala, Munukutuba) constitue un atout ;
- La capacité de travailler sous pression.

Les candidats intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires à l’adresse 

mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture 
de bureaux suivantes : du lundi au vendredi 

de 8h30mn à 16h30mn.
Projet Agroforesterie Nord Congo (PANC), 

à Brazzaville, Camp Clairon, Case A2, Avenue 
Maréchal LYAUT, Centre-Ville.  Pays : 

République du Congo.
                                                                                  

  Fait à Brazzaville, le 25 octobre 2023

La Coordonnatrice du PANC
  Corine Victorine ONDZE DICKELET

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
POUR LE RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE 

EN SAUVEGARDE SOCIALE
- Promouvoir la participation des parties prenantes et l’en-
gagement citoyens y compris les Communautés Locales et 
Populations Autochtones (CLPA) pendant la mise en œuvre 
du projet ;
- Participer à la préparation et à la mise en œuvre de la dé-
marche de Consentement Libre Informé et Préalable (CLIP) 
en collaboration avec l’UGP, et s’assurer de l’adhésion des 
CLPA au Projet ;
- Participer aux opérations de sensibilisation des CLPA en 
collaboration avec l’UGP tout en s’assurant de la bonne com-
préhension des CLPA (langage, moyen de transmission des 
connaissances adaptés) ;
- Contribuer à l’élaboration des TdRs relatifs aux questions 
sociales ;
- Effectuer les missions de supervision sur le terrain en vue 
d’apprécier et d’évaluer l’effectivité de la prise en compte des 
aspects sociaux et proposer des mesures d’amélioration de 
la gestion sociale des sous-projets ;
- Appuyer les prestataires et le spécialiste en suivi-évalua-
tion du Projet dans l’identification et la prise en compte des 
aspects sociaux des bénéficiaires du Projet, notamment des 
populations vulnérables (ex-combattants, personnes âgées, 
jeunes sans-emplois personnes handicapées, jeunes filles 
mères, Populations Autochtones), dans toutes les activités 
du Projet (études, travaux mise en œuvre des sous projets, 
etc.) ;
- Participer à l’élaboration du Plan de Travail Budgétisé An-
nuel (PTBA) en définissant et chiffrant les besoins en études, 
formations et toute autre activité en matière de sauvegardes 
sociales puis superviser la mise en œuvre de toutes les acti-
vités du PTBA liées aux sauvegardes sociales ; 
- S’assurer que les normes du CES sont correctement et 
exhaustivement reflétées dans le plan de suivi-évaluation, en 
identifiant les activités à surveiller et les données à collec-
ter, en collaboration avec le spécialiste en suivi-évaluation et 
les spécialistes sauvegardes environnementales et en VBG/
AES/HS, et participer à l’amélioration de la récolte et de l’ana-
lyse des données relatives au suivi des normes du CES ;
- Assurer la cohérence et la qualité des données recueillies 
en vue de l’élaboration des différents rapports sur les aspects 
sociaux du Projet ;
- Contribuer à l’élaboration des documents suivants avant 
leur transmission à la Banque mondiale : 
* Rapports de suivi des sauvegardes environnementales et 
sociales du Projet (trimestriel) ;
* Rapports de mise en œuvre du MGP (trimestriel) ;
* Rapports de Suivi-Evaluation du Projet (trimestriel) ;
* Rapport de Suivi Financier (RSF) (trimestriel) ;
* Rapports circonstanciels en cas d’incident social ou en cas 
d’accident ;
- Assurer la préparation technique des missions de super-
vision et de revue de la Banque Mondiale et répondre aux 
exigences requises dans ce cadre et toute autre demande du 
bailleur ou de la Coordination du Projet.

b) Renforcement de capacités
- Vulgariser les documents de sauvegarde auprès du person-
nel de l’UGP ainsi que à l’ensemble des parties prenantes du 
projet ; 
- Identifier, en collaboration avec la coordination, les spécia-
listes sauvegardes environnementales et en VBG/AES/HS, 
les besoins en formations et renforcements des capacités de 
toute partie prenante du Projet (Gouvernement congolais, 
BSP, prestataires de service du Projet, points-focaux du MGP, 
etc.), puis organiser et réaliser les formations nécessaires au 
bon déroulement du Projet et à l’appropriation des activités 
par les acteurs concernés ;
- Participer à l’organisation des formations et des ateliers réa-
lisés dans le cadre du Projet ;
- Soutenir le programme de renforcement des capacités des 
jeunes professionnelles en sauvegarde environnementales 
et sociales à travers l’accompagnement et la formation des 
jeunes stagiaires Congolais.
La durée prévisionnelle des prestations de service est de 12 
mois, renouvelable après une évaluation des performances 
jugée satisfaisante.
Le ministère du plan des statistiques et de l’intégration régi-
onale, à travers le projet d’appui aux activités économiques 
inclusives et resilientes au changement climatique (Proclimat 
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Plusieurs traits d’humour 
ont été servis au public 
par les adeptes du rire 

sur un plateau d’argent avec 
des prestations à couper le 
souffle, ainsi que de musique de 
toutes sortes, des seize artistes 
sélectionnés. Le premier jour, 
par exemple, des numéros très 
variés qui se sont rencontrés 
dans plusieurs histoires ont été 
présentés par des artistes hila-

16e EDITION DU FESTIVAL TUSEO

Environnement, rire, musique 
et conférences au menu

C’est sur le thème: ‘’Les rires verts, Echos logiques’’ que s’est 
déroulée du 26 au 29 octobre 2023, la 16e édition du Festival 
TuSeo, le rendez-vous international du rire de Brazzaville à l’Ins-
titut français du Congo (IFC). C’était en présence d’Emé- raude 
Kouka, conseiller du ministre en charge de l’Industrie Culturelle, 
du directeur délégué de l’IFC, Régis Séguéla, de Lauryathe Ce-
physe Bikouta, directrice de ce festival; de l’ambassadrice du 
Congo en Suède; du représentant de l’agence Royal Air Maroc 
à Brazzaville, l’un des partenaires de l’évènement; de Germaine 
Ololo, promotrice culturelle, conteuse et directrice du Festival 
international d’expression féminine (FIEF), venue de Pointe-
Noire, et d’autres personnalités.

rants comme: Myriam Baroukh 
de France; Jojo la légende; Mimi 
Ouragon; TuSeo Family (Karl 
Virel); Esdras et Evans; Bruno 
Alves; Moucharaf, chirurgien du 
rire (Pointe-Noire); Esther Bass; 
TuSeo Family (Pap’S 242); Do-
nalci Miayoukou, le légendaire 
Juste Parfait du Congo et Eddy 
Bayo; Les Tuma Haut TV; Jorda-
niel et Yannick Kitoko; Benjamin 
Kahitare de la RD Congo; Tiche 

Comedy de Belgique, au grand 
bonheur de l’assistance qui a 
passé un excellent moment 
de divertissement. Avec eux, 
Sergent 2Kapi de Côte d’Ivoire; 
Cheiknito du Mali et Manitou du 
Gabon.
Côté musique, il a été noté 

des prestations remarquées 
d’ artistes et groupes tels que: 
Averti Son; Darche Voukoulou; 
Fanta Cissokho du Sénégal; 
Mabel Fa du Cameroun; Benis 
Brown; Stu Wandah; Nancy 
Matounga du Congo et Morde-
cal’K de la RD Congo; Billy 

Philosophe, juriste, politiste, 
ecclésiastique… Dr Crépin 
Gyscard Gandou D’Isseret 

en publiant ces deux ouvrages 
philosophiques consacrés à la 
paix perpétuelle, s’est fondé sur 
«la nomenclature philosophique 
d’Emmanuel Kant dont l’archi-
tectonique réflexive et critique est 
des plus complexes, des plus har-
dies sinon des plus fastidieuses», 
a indiqué Abbé Dr Christophe W. 
Maboungou, recteur du grand 
séminaire de Kinsoundi, dans 
son mot de bienvenue aux invités. 
Pour André Patient Bokiba et Gré-
goire Léfouoba, les deux livres ne 
font qu’un. En principe, il aurait 
été mieux de parler de tome 1 et 
tome 2. Ainsi, Grégoire Léfouoba 
dans sa lecture philosophique a 
noté que le texte du Dr Gandou 
c’est «un commentaire merveil-
leux de l’œuvre de Kant sur la 
question en débat», notamment 
de la paix perpétuelle…Selon lui, 

ce qui est intéressant à dire, c’est 
la façon dont l’auteur entrevoit 
la notion de guerre. Certes, il 
existe plusieurs niveaux de mal. 
Mais, le mal n’est pas diabolique. 
Puisque même le plus méchant 
ne renonce pas à la loi morale. 
Elle s’impose bien plutôt à lui 
qu’une manière irrésistible en 
vertu des dispositions morales. 
Si donc l’homme était un élément 
diabolique, le mal serait irrémé-
diable et l’éducation impossible 
et par conséquent, le progrès et 
la paix perpétuelle seraient aussi 
impossibles. Il entrevoit la notion 
de guerre comme l’expression 
extérieure du drame humain. Ce 
qui explique l’insouciante sociabi-
lité attribuée à Kant. Elle se définit 
par l’inclination de l’homme à se 
lier et à se délier de l’homme. 
L’insouciante sociabilité se défi-
nit en trois passions: l’ambition, 
l’inclination à dominer forcément 
les autres et la cupidité. 
Dans le deuxième ouvrage, 
‘’Les fondements de l’idée de la 

paix perpétuelle…’’, Dr Gandou 
D’Isseret a voulu de manière 
systématique démontrer que le 
monde tel qu’il est construit, est 
le fait du 18e siècle. Il est évident 
que les gens se posent toujours 
la question de savoir : «à quoi sert 
la philosophie ?». Et à travers cet 
ouvrage, l’auteur démontre que 
le monde actuel est passionné 
par les philosophes du 18e et du 

Marius de Suède. En dehors 
de l’humour et de la musique, 
cette édition a été également 
ponctuée par des rencontres et 
des conférences sur différents 
thèmes: ‘’Sensibilisation à la 
protection de l’environnement’’, 
par Tunga ONG ; ‘’Change-
ment climatique et pollution de 
l’environnement’’, par Melvin 
Freedman Massesse du Congo 
et Séverin Nkala-Guembo (An-
gleterre); Rire et humour: terre 
de jubilation ou obstacle social à 
l’heure du réchauffement clima-
tique’’, par Marius Billy (Suède); 
‘’Les relations internationales 
et écologiques: enjeux et défis 
à relever face aux populations 
plus vulnérables du Sud’’, par 
Guillaume Quévarec (France) ; 
«Valeur culturelle Green Week 
de culture scientifique du Bassin 
du Congo face à l’urgence clima-
tique sur le Festival TuSeo», par 
Nice Stone, de la Fondation les 
Experts d’Afrique...
‘’Cette édition est basée sur l’en-

vironnement, et les humoristes 
se sont engagés à parler des 
manquements qui touchent la 
planète. Elle est aussi symbo-
lique et riche parce que c’est la 
première fois que nous avons 
reçu les professionnels de l’en-
vironnement venus communier 
avec des artistes pour dire que 
l’art et la culture ne sont pas en 
marge de l’environnement’’, a 
déclaré Lauryathe Bikouta.
Clôturant le festival, Emeraude 
Kouka a souligné que ‘’le som-
met des trois bassins forestiers 
du monde de Brazzaville rend 
écho à ce festival par la créa-
tion humoristique. Et la culture 
se fait une place et s’implante 
davantage dans notre pays. Le 
florilège humoristique auquel 
nous avons droit suscite chez 
nous le bien-être et fait égale-
ment le génie des humoristes’’, 
a-t-il relevé.

Alain-Patrick MASSAMBA

LIVRES

Dr Crépin Gyscard Gandou D’Isseret 
s’exprime sur la paix perpétuelle

Les fondements de l’idée de 
paix perpétuelle, 216 pages, pu-
blié le 11 mai 2023 aux édition 
L’Harmattan à Paris (France) ; 
La paix perpétuelle. La raison 
exclut la guerre comme voie de 
droit, 306 pages, ouvrage paru 
le 27 juin dernier aux éditions 
sus mentionnées, ces deux 
nouveaux titres du Dr Crépin 
Gyscard Gandou D’Isseret ont 
été présentés et dédicacés, 
vendredi 20 octobre 2023 à 
l’hôtel de l’ACERAC à Braz-
zaville. Cet événement de por-
tée littéraire et philosophique 
dont Ghislain Aristide Ngouma, 
journaliste à La Semaine Afri-
caine, a assuré la fonction de 
maître de cérémonie a connu la 
participation, entre autres, de 
: Pr Théophile Obenga (le pré-
facier de ces deux ouvrages), 
Pr Charles Zacharie Bowao 
(le modérateur du débat), Prs 
André Patient Bokiba et Gré-
goire Léfouoba qui ont fait le 
décryptage de ces livres. A cela 
il faut ajouter la présence des 
universitaires et férus du livre.

19e siècles. Les institutions d’au-
jourd’hui: la Société des Nations, 
l’ONU, l’OMC, l’UA, etc. sont 
inspirées des philosophes de ces 
deux siècles (Victor Hugo, Jean 
Jacques Rousseau, Emmanuel 
Kant, etc.    
L’auteur estime que, malgré la 
tendance quasi-générale des 
Etats de se regrouper au sein 
des organisations régionales 
politiques et même militaires, les 
conflits entre les Etats restent 
permanents. La constitution 
même des Etats au sein de l’Or-
ganisation des Nations-Unies ne 
suffit pas encore à garantir une 
paix durable à l’échelle mon-
diale. La dynamique des Etats 
semble trouver dans la prétention 
respective de chacun d’exercer 
la suprématie sur les autres 
sa logique interne et sa finalité 
dernière. Cela explique l’état 
quasi-permanent des conflits 
dans le monde. Et le préfacier des 
ouvrages Pr Théophile Mwènè 
Nzale Obenga a souligné que la 
paix perpétuelle reste utopique 
en l’absence d’un gouvernement 
cosmopolite. Si l’univers n’a qu’un 
gouvernement, celui-ci ne ferait 
pas la guerre contre lui-même.     
La cérémonie de présentation-dé-
dicace de ces nouveaux livres 
est à mettre à l’actif du groupe 
interdisciplinaire de recherche 
sur l’église et la société au Congo 
(GIRES). Cette rencontre a mar-
qué le lancement des activités 
de ce groupe de recherche au 
titre de l’année académique 
2023-2024. 

Gaule D’AMBERT 

Dr Gandou D’Isseret dédicaçant 
ses livres 

La couverture d’un livre

Ancien guitariste soliste des orchestres Viva la Musica de 
Papa Wemba et  Afrisa international de Tabu Ley Rochereau, 
Bamundele Rigo Star est décédé, jeudi 26 octobre dernier 

à Reims, en France, à l’âge de 68 ans, des suites d’une maladie. 
Rigo Star a joué aux côtés d’Abumba Masikini, le jeune frère de la 
chanteuse congolaise Abeti Masikini.

MUSIQUE/NECROLOGIE

Le guitariste Rigo Star 
est mort en France

Avec Viva la Musica, Rigo Star a créé un hymne qui reste d’actualité 
jusqu’à ce jour. La dextérité de Rigo Star était incontestable dans 
le soukous avec Kanda Bongo Man. Il a laissé également son 
empreinte dans le groupe Kekele, avec Loko Massengo ‘’Djeskin’’ 
et d’autres musiciens. Avec Sam Mangwana au chant, il a sorti un 
album baptisé ‘’Attention’’. Il a aussi participé à la chanson ‘’Muana 
Mpo’’ dédiée au Franc congolais, aux côtés de Maika Munan et de 
Lokwa Kanza, sans oublier le poète Simaro Lutumba. il fait partie 
des guitaristes congolais qui ont collaboré avec beaucoup d’artistes 
congolais et étrangers. Il était toujours prêt pour servir.

En terme de prestations, Rigo Star a également joué dans plusieurs 
salles de renommée internationale, et notamment au Zenith avec la 
chanteuse Abeti Masikini, pendant qu’il évoluait encore aux côtés 
de Papa Wemba, dans le Viva la Musica.

Alain P. MASSAMBA

Rigo Star à la 
guitare, son 

instrument de 
prédilection 

La couverture de l’autre livre  

Pour ne pas manquer 
une édition de La Semaine 

Africaine, mieux vaut 
s’abonner 

La dextéri-
té de Rigo 
Star était 
incontes-

table dans 
le soukous

L’ensemble des artistes sur scène à la fin du spectacle 
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INSERTION LEGALE

De la dissolution anticipée de la société BATIPRO, société anonyme 
unipersonnelle au capital de 10.000.000 FCFA, prise par son Adminis-
trateur en la personne de monsieur ATTYE Mohamed, domicilié en 
cette qualité au siège social de ladite société sis, 04 Avenue Cardinal 
Emile BIAYENDA, ex-Foch, Centre-ville, Brazzaville et immatriculée au 
RCCM sous le N°CG-BZV-01-2009-B15-00035, le 23 octobre 2023 ;

Aux termes des décisions extraordinaires de l'actionnaire unique de 
ladite société en date du 12 juillet 2023, constatant la dissolution an-
ticipée de la BATIPRO, maître ENDZENA OKALI Gédéon Perphyte, 
greffier principal au Tribunal de Commerce de Brazzaville, a été nommé 
en qualité de Liquidateur ;

En conséquence, vu les dispositions des articles 200, 206, 207 et 
737 de l'acte uniforme de I'OHADA relatif aux droits des sociétés 
commerciales et du groupement d'intérêt économique, le Tribunal de 
Commerce de Brazzaville a procédé à l'immatriculation au RCCM de 
ladite société en date du 23 octobre 2023, sous le n° CG-BZV-01-
2023-M-07857 aux fins de la dissolution anticipée de ladite société.

Pour insertion légale,

Le Greffier en Chef, Chef de Greffe

Maître Jean Clément  NGATALI

COUR D’APPEL DE BRAZZAVILLE 
TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRAZZAVILLE

 
CABINET DE MONSIEUR LE GREFFIER

EN CHEF

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité* Travail* Progrès

ANNONCES

    MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES  
          DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES
   DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE 
 DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES 
       DE POINTE-NOIRE ET DU KOUILOU BUREAU DE DE LA CONSERVATION 
DES HYPOTHEQUES  ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE

Suivant réquisitions reçues  par le Chef de bureau de la conservation des hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établissement  
des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et réquérants suivants:      

   ANNONCE LEGALE 
N°16/2023/MEF/DGID/DEFFD/

DIIDPNK/BCHPF-PNR-CENTRE

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne 
sera plus recevables.(Arr. 26 de la loi 17/2000, du 30 décembre 2020,  portant Régime de la Propriété Foncière).  

Fait à Pointe-Noire , le 20 Octobre 2023
Le chef de bureau,Yvon Faustin Magloire OKEMBA, Inspecteur des impôts, Chef de bureau

N°
 

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38

N° DE REQUISITIONS

30.667 du 22/03/2023
29.361 du 07/10/2020
29.921 du 08/11/2021
30.855 du 18/07/2023
 30.885 du 31/07/2023
30.618 du 27/02/2023
30.746 du 22/05/2023
30.830 du 06/07/2023
30.847 du 13/07/2023
30.726 du 04/05/2023
30.916 du 11/08/2023
28.697 du 11/09/2019
28.698 du 11/09/2019
30.769 du 06/06/2023
30.911 du 09/08/2023
30.777 du 12/06/2023
30.181 du 18/05/2022
30.521 du 23/12/2022
18.666 du 06/04/2010
18.668 du 06/04/2010
27.421 du 02/11/2017
30.886 du 31/07/2023
30.863 du 21/07/2023
30.776 du 12/06/2023
29.130 du 14/07/2020
27.953 du 12/07/2018
22.361 du 17/04/2013
30.758 du 30/05/2023
24.672 du 11/02/2015
30.616 du 24/02/2023
30.187 du 25/05/2022
30.871 du 25/07/2023
29.596 du 03/03/2021
30.750 du 25/05/2023
30.801 du 26/06/2026
30.983 du 15/09/2023
30.984 du 15/09/2023
28.054 du 04/09/2018

Plle(s) 01 
Plle(s) 10
Plle(s) 02
Plle(s) 05 et 07
Plle(s) 06
Plle(s) 04
Plle(s) 07 et 09
Plle(s) 02 bis
Plle(s) 161
Plle(s) 362
Plle(s) 06
Plle(s) 06,07,08,09,10
Plle(s) 08
Plle(s) 04
Plle(s) 02 et 03
Plle(s) 10
Plle(s) 14
Plle(s) 01
Plle(s) /
Plle(s) /
Plle(s) Domaine
Plle(s) 20
Plle(s) 03
Plle(s) 10
Plle(s) 03
Plle(s) 392 bis
Plle(s) 03
Plle(s) 06
Plle(s) 06
Plle(s) 08
Plle(s) 05 et 07
Plle(s) 04
Plle(s) Domaine
Plle(s) 06 et 07
Plle(s) 209 bis
Plle(s) 09
Plle(s) 08
Plle(s) 01 à 10

Bloc 163 bis
Bloc 43
Bloc 147
Bloc 316
Bloc 205
Bloc 441
Bloc 375
Bloc 40
Bloc  /
Bloc /
Bloc 72
Bloc 123
Bloc 138
Bloc 60 bis
Bloc 212
Bloc 19
Bloc 23
Bloc 05ter
Bloc /
Bloc /
Bloc  /
Bloc 89
Bloc  08
Bloc 72
Bloc 22
Bloc  /
Bloc 175 bis
Bloc 106
Bloc 96
Bloc 49
Bloc 26
Bloc 254
Bloc /
Bloc 40
Bloc /
Bloc 83A
Bloc 278
Bloc 08

Section BN
Section BN
Section BN
Section BM4
Section BY2emeTr
Section BL3 
Section BL
Section BS
Section E
Section G
Section BH
Section BY 4èmeTr
Section BY 4èmeTr
Section M²
Section BL
Section M
Section BP
Section BT
Section rural
Section rural
Section BP
Section BK
Section BM 5ème Tr
Section BF
Section BT
Section M
Section BM
Section BM
Section BD
Section BM4
Section BXA
Section BM
Section /
Section CD1
Section F
Section BY
Section BM
Section /

Superficie 500,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 200,00 m²
Superficie 1000,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 1000,00 m²
Superficie 250,00 m²
Superficie 914,61 m²
Superficie 1221,03 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 3750,00 m²
Superficie 750,00 m²
Superficie 672,80 m²
Superficie 800,00 m²
Superficie  473,32 m²
Superficie  376,09 m²
Superficie 558,44 m²
Superficie 1510,08 m²
Superficie 877,74 m²
Superficie 8769,38 m²
Superficie 291,44 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 475,31 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 430,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 400,00  m²
Superficie 300,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 1000,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 3000,00m²
Superficie 1000,00m²
Superficie 224,31m²
Superficie 543,71m²
Superficie  500,00m²
Superficie  5000,00m²

REFERENCES CADASTRALES      LIEU / QUARTIERS

NGOYO (Flle TCHITOUTA)
NGOYO (Flle TCHITOUTA)
TCHIMBAMBOUKA
NGOYO  (Flle TCHINVASSA)
Côte-Matève (KAYES-KUNWANGUILI)
NANGA (Flle TCHIYOBO)
NANGA (Flle TCHIYOBO)
TCHIMBAMBA ( Flle Mandou)
n°300, AV Nteta, cote-sauvage centre-ville
Centre-Ville
TCHIMAGNI
Côte-Matève
Côte-Matève
TCHIMBAMBA
NGOYO (Peage)
TCHIMBAMBA
TCHIMBAMBA
TCHIMBAMBA
DJENO
DjENO
MPITA
MPAKA
NGOYO(Flle TCHINVASSA)
MPAKA 2 
TCHIMBAMBA
Tchimbamba socoprise
NGOYO (CEMA)
NGOYO ( Flle Tchinvassa)
MPAKA
NGOYO CMA (Flle Tchinvassa)
Cöte-Matève (Flle Ntoumba)
NGOYO (Flle TCHITOUTA)
Pointe-Indienne
Nanga-Ecole (Flle TCHIYOBO)
Centre-Ville
Côte-Matève
NGOYO (Flle TCHITOUTA)
N’KOTCHI-FOUTA

ARR. / DPT
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 01
Arr 01
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 01
Arr 06
Arr 01
Arr 01
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 01
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 03
Arr 06
Arr 06
Arr 06

LOANGO
Arr 06
Arr 01
Arr 06
Arr 06

TCHIAMBA-NZASSI

REQUERANTS

Mme. NZINGOULA Matilde Alida
Mr. BALENDE Gracias Erick Etienne
Mr. BIBENE DE NGOUMA Brunel Arnaud
Mme. BATANTOU Reine Rose
Mme. BICKO Victoire Espérance
Mr. GBEDAHI Jean Eudes Daniel Ayitonde
Mme. MAMBOUO Audrey Pascaline
Mr. KOUMOU-NDEY Henri
SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE «EBALE»
Mme. KISSIMBOU née MAVOUNGOU DEDE Clémentine
Mr. MOUSSA MATAR Djibrine
Mr. MAPAKOU Jean Louis
Mr. MAPAKOU Jean Louis
Mr. SALLES Davy Albert
SALLES Melysia Davilia et SALLES Garrison Ezechiel
Mr. YABA André
Mme. MACKAILL Jeanne Alice  Andrée
Mr. MISSIDI NGOUMBA Richard
Mr. YIMA André
Mr. YIMA André
Mme. Laura Ileana BENATOUIL
Mr. MANKOU-NKOUA Raide Gueria
Mme. MANANGOU-DIANTSONTSA Porelle Severine
Mr. LOUBASSOU Charles
Mr. MISSIDI NGOUMBA Richard
Mr. BELHENNICHE Sid Ali
Enfants THEORET Jessica et Dapnée
Mr. MBANY Junior Laurel
Mme. BALOUENGA BANZOULOU Doris
Mme. MAKAYA TATY Erika Roxane
Mr. BENDELLALI Moïse Azaria
Mme. NZINGA Doria Larise
Mme. ASSONGO BONDO Jakez
Mr. MAHOUNGOU MBATA Jean de Dieu
Mr. POATY Patrick Lionel Jean Baptiste
Mr. BAYIDIKILA Fernandez Rod Popov
Mme. BAYIDIKILA née NKOUKA YOUDZI Cléùence Claude
Mr. TIABA Antoine Roland

Aux termes du Procès-verbal d’Assemblée Générale Ordinaire de la société 
«EQUAFLIGHT SERVICES SARL», en date du 12 octobre 2023, reçu au rang des 
minutes du Notaire soussigné, le 18 octobre 2023, enregistré à Pointe-Noire, sous 
folio 19814, n°1768; les associés de ladite société ont pris les résolutions suivantes:

- Nomination de Monsieur Frédéric René MOLINIER en qualité de Directeur Général, 
en remplacement de Monsieur Philippe BENAZETH;
- Pouvoir du Directeur Général;
- Rémunération du Directeur Général.

Mention modificative a été effectuée au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-
Noire, le 13 octobre 2023 sous le n°CG-PNR-01-2023-D-01183, conformément à 
la législation en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, le 27 octobre 2023.

Pour mention et avis.

Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE, Notaire. 

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO,
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison,

Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville
B.P.: 1431; Tél.: +242 05 539 37 46/05 736 64 64

République du Congo

ANNONCE LEGALE
«EQUAFLIGHT SERVICE SARL»

Société A Responsabilité Limitée
Au Capital de Francs CFA: 100 000 000

Siège social: Aéroport Agostino NETO, Boîte postale: 4227
POINTE-NOIRE

REPUBLIQUE DU CONGO
RCCM: CG/PNR/01-2012-B20-00539

NOMINATION D’UN DIRECTEUR-GENERAL 
AU CONGO-BRAZZAVILLE
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ANNONCES
 REPUBLIQUE DU CONGO

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT
 TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 

CABINET
PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES ET DES RESSOURCES HUMAINES 

CELLULE D’EXECUTION DU PROJET
PUBLICATION D’ATTRIBUTION DE CONTRATS 

(Pour l’élaboration de la notice d’impact environnemental et social relatives aux travaux de 
construction/réhabilitation des centres (Pokola et Sibiti) /lycées agricoles (Ouesso, Bouansa, 
Odziba et Brazzaville.)
Pays: République du Congo
Agence d’exécution: Unité de Coordination du Projet de Développement des Compétences et 
des Ressources Humaines (PDCRH).
Nom des Projets : 
Zone nord : Elaboration de la notice d’impact environnemental et social relative aux travaux de 
construction, de réhabilitation/agrandissement du centre de formation des métiers de bois de 
Pokola et des lycées techniques professionnels agricoles (Ouesso, Odziba).
Zone sud : Elaboration de la notice d’impact environnemental et social relative aux travaux de 
construction, de réhabilitation/agrandissement du centre de formation des métiers de mines de 
Sibiti et des lycées techniques professionnels agricoles (Bouansa, Brazzaville)
Numéro de Prêt : 2100150033294
Mode d’acquisition : Sélection par entente directe (SED) 
Date de transmission des TDRs à la BAD : 26 mai 2023
Date d’approbation des TDRs par la BAD : 19 juin 2023
Date d’attribution des contrats : 30 septembre 2023
Date d’approbation du projet de contrat négocié : 21 octobre 2023

Nom de l’attributaire du contrat : Cabinet CAERD
Adresse : Case J 450 V OCH Moungali III- Brazzaville.

Tél : (00242) 22 614 60 40/05 565 21 32/06 981 69 28
E-mail : caerd_ri@yahoo.fr/caerd.rit@gmail.com

Montant des contrats: 
Zone nord: 43.953.250 F CFA HT HDD 
Zone sud:  39.957.500 F CFA HT HDD
Durée d’exécution des contrats: Quarante-cinq (45) jours
Synthèse de l’objet des contrats: L’objectif de la mission d’identifier les enjeux environnemen-
taux, proposer des mesures (i) de maximisation des effets positifs, (ii), d’évitement, (iii) de ré-
duction des effets négatifs et évaluer les incidences directes ou indirectes des activités du projet 
sur la cohésion sociale rurale, l’équilibre écologique des localités concernées.
Contacts: Cellule d’Exécution du PDCRH, sis, 252, Camps des Sommeilleux, derrière la DEC 
Générale,  Bacongo, Brazzaville, Telephone (+242) 06.632.54.06/ 06.630.46.03  

         
La Coordonnatrice du PDCRH

        Rachel Flore Olga BIYAMA KIMIA

MINISTERE DES FINANCES, ET DU BUDGET
DIRECTION GENERALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES DU KOUILOU
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CITE

ANNONCE LEGALE
N°011/2023/MFB/DGID/DEFFD/DDIDK/BCHPF-PN.CITE

N°

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40

N° DE REQUISITION

12993du 10/01/2023
13253 du 23/05/2023
13330 du 29/06/2023
13301 du 14/06/2023
13016 du 24/01/2023
13361du 12/07/2023
12121 du 01/09/2022
12066 du 10/08/2022
13095 du 06/03/2023
13124 du 16/03/2023
13088 du 27/02/2023
13478 du 04/09/2023
12983 du 03/01/2023
11402 du 21/09/2021
11416 du 28/09/2021
8021 du 09/12/2016
8301 du 14/03/2027
11252 du 02/07/2021
11090 du 07/05/2021
12004 du 18/07/2022
13185 du 17/04/2023
13183 du 17/04/2023
12026 du 26/07/2022
13130 du 20/03/2023
12027 du 26/07/2022
13359 du 12/07/2023
13360 du 12/07/2023
13342 du 06/07/2023
13163du 04/04/2023
4303 du 17/07/2013
12152 du 08/09/2022
13351 du 10/07/2023
13501 du 13/09/2023
13383 du 25/07/2023
9160 du 26/03/2018
12056du 04/08/2022
12864 du 24/10/2022
12143 du 07/09/2022
13064 du 15/02/2023
13282 du 05/06/2023

QUARTIER

Quartier BISSONGO
VINDOULOU
MBOTA
FAUBOURG
RAFFINERIE
MVOUMVOU
COMMUNAUTE URBAINE DE HINDA
NGASHI HINDA (Flle NGOUELA T.NS)
LOANGO
VOUNGOU
VOUNGOU (Marché)
LA POUDRIERE
DIOSSO (Flle MBOTA-LI-TCHIBANDA)
7/7 DE  DANY
FOUCKS
POINTE-INDIENNE (Famille Tchinimina)
99 Rue Tchibota( Saint Pierre) Régularist°
MENGO
MPAKA (Contre Rail)
KOUFOLI (Famille KONDI TCHITALI
LOANGO (Famille Tchitchiloukou)
DIOSSO
DIOSSO (Famille TCHIBELO)
DIOSSO
DIOSSO (Famille TCHIBELO
DIOSSO
DIOSSO
VILLAGE MAKOLA (Famille LOUKOLA)
MVOUMVOU (CAMP 31 Juillet)
Zone TCHIMANA
RAFFINERIE (Famille TCHINIOKA KOUFOLI)
TIE-TIE
SONGOLO
MAKAYABOU
TCHIALI (Famille MAFOUMI)
VILLAGE DE NIALY (Famille BAYALY)
VILLAGE DE NIALY (Famille BAYALI)
VILLAGE NTOTO SIALA
MBOUKOU FOND TIE-TIE
TCHIALI

ARR./DPT

04
04
04
05
05
02

HINDA
HINDA

LOANGO
03
03
03

LOANGO
03
02

LOANGO
02

LOANGO
03
05

LOANGO
LOANGO
LOANGO
LOANGO
LOANGO
LOANGO
LOANGO

HINDA
02
05
05
03
05
05
05

Kakamoeka
Kakamoeka

HINDA
03
05

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne 
sera plus recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière).

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Cité, une procédure d’immatriculation, en vue 
de l’établissement des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et requérants suivants :

Plle(s) 07 
Plle(s) 09
Plle(s) 10
Plle(s) : 04
Plle(s) 07
Plle (s) 09
Plle (s)Domaines
Plle (s) /
Plle(s) 03 et 04
Plle(s) 06
Plle(s) 01 
Plle (s)03
Plle (s) Domaine
Plle (s) 7
Plle(s) 05
Plle(s)01 à 10
Plle (s) 02
Plle (s) 05
Plle (s) 10
Plle (s)10
Plle (s) 02
Plle (s)/
Plle (s)/
Plle(s) /
Plle (s) /
Plle (s)/
Plle ( s) /
Plle (s) /
Plle(s)268 à 277
Plle (s)05
Plle(s) 08
Plle(s) 20
Plle(s)02
Plle(s) 03
Plle(s)05 bis
Plle(s)  Domaine
Plle (s) Domaine
Plle(s)Domaine
Plle(s) 01
Plle(s) 08

Bloc : 152
Bloc : 210
Bloc : 51
Bloc : 56 Bis
Bloc : 29
Bloc :  41
Bloc : /
Bloc : /
Bloc :  107
Bloc : 106
Bloc : 103
Bloc :  122 Bis
Bloc : 69
Bloc : 89
Bloc : 16
Bloc : 149
Bloc : 108
Bloc : 82
Bloc : 113
Bloc : 66
Bloc : 67 ter
Bloc :  /
Bloc : /
Bloc : /
Bloc : /
Bloc : /
Bloc : /
Bloc : /
Bloc :  /
Bloc : 68
Bloc : 85
Bloc : 37
Bloc : 79
Bloc : 95
Bloc : 200
Bloc : /
Bloc : /
Bloc : /
Bloc : 66
Bloc : 89

Section : AV
Section : CN
Section : K
Section : AH
Section : AD
Section  Q
Section : TR
Section : /
Section : /
Section : AR
Section : AR
Section : X
Section : /
Section : U
Section : U
Section : ABZ1
Section : L
Section : ACV 1E T
Section : BD
Section : CG2e T
Section : ABZ1
Section :  /
Section : /
Section : /
Section : /
Section : /
Section : /
Section : /
Section : H
section : ABY1
section : AD Suite
section : X
section : AD
section : AH
section : AG
section : T R
section :  T R
section : /
section : X
Section : AG

Superficie : 400,00m²
Superficie : 500,00m²
Superficie : 300,00m²
Superficie : 400,00m²
Superficie : 625,00m²
Superficie : 202,84m²
Superficie : 6396,28m²
Superficie : 940,00m²
Superficie : 800,00m²
Superficie : 400,00m²
Superficie : 368,89m²
Superficie : 576,81m²
Superficie : 2310000m²
Superficie : 500,00m²
Superficie : 150,00m²
Superficie : 5000.00m²
Superficie : 371.75m²
Superficie : 400,00m²
Superficie : 336.00m²
Superficie : 500,.00m²
Superficie : 500.00m²
Superficie : 1000.00m²
Superficie : 500.00m²
Superficie : 750.00m²
Superficie : 500.00m²
Superficie : 5000,00m²
Superficie : 5000.00m²
Superficie : 40.000.00m²
Superficie : 4000.00m²
Superficie : 500.00m²
Superficie : 410.00m²
Superficie : 150.00 m² 
Superficie : 76568m²
Superficie : 203.00m²
Superficie : 276,00m²
Superficie : 10945,56m²
Superficie : 47552.84m²
Superficie : 17877.78m²
Superficie : 220,20m²
Superficie : 480,86m²

REFERENCES CADASTRALES

PENE KIFALA Jophel
NGOMA KOUMBA Prudhe Lhora
MAGANIA TSIADIAMBOU Magloire
NKABA née SAMBA Lys Angie Portunia
RABE née GAKOYA Iva  F. et RABE Noam, R. Shun, R . Kelly
CAMARA BAKARY
LES ENFANTS KITSOUKOU
NANA née MOUSSOUNDA-NT.C, NANA MABOUILA C.G? F.J
DISSAKE TSAFACK Jean Paul
MASSALA BOUNGORI Henriette Jithrane
Les Enfants MAFOULOU Casimir
MARINI  ALBERTINE Georgette
KOULAMA FOULOU Martinien Thierry
DZIENGUE Jean Frederic
NDIAYE ABDOULAYE
MAKOYI Georges Adré Corentin Brice
LOUKIBI DONGOLA Olive Francky et LOUKIBI Donovon  G.P
KOUKISSA Virginie
François KIMENET-LOUAMBA 
NOUHB AYI Reine
MOUELE MLASSANGA Nicia Annaelle
NKONGOLO Alain Gauthier SAYSAVANH Vanlouny Sissi
MABETA KABI Merveille Andrine
TOMBANDOKI Elvis Chancelvy KIZITO Natacha
MOUELE MASSANGA Nicia Annaelle
GOMA BALOU Andress
GOMA BALOU Adéline
SOCIETE LES SCIERIES DU CONGO
CASTANOU Yves
MAKOUMBOU Aaron  Stevie Claise ( en Régularisation)
MARTINEZ Joachim Astromary
GOMA BALOU Adeline
VAYA AUDE Berveli
KOMBO Léole Marcelle
SAMBOU Landry Antoine Armel ( en Régularisation)
MOUYABI-KIDZIMOU Gilbert
MOUYABI-KIDZIMOU Gilbert
MOUYABI-KIDZIMOU Gilbert
NDOUNISSENO Christelle Celeste
TCHIFOUNGAT  Anne

REQUERANTS

Le chef de bureau,
Florent MAVOUNGOU

Fait à Pointe-Noire, le 30 Octobre  2023

Dans le respect de ses valeurs: le courage, la collaboration, le res-
pect et l’intégrité, le Programme WWF recherche pour ses bureaux 
au Gabon et en République du Congo, un Directeur Financier H/F 
qui sera basé à Brazzaville.  
Mission principale: Le Directeur Financier (DF) fournira la super-
vision et les conseils nécessaires aux dirigeants des bureaux 
du Gabon et de la République du Congo en leur fournissant des 
informations financières clés et des analyses opérationnelles. Le 
Directeur Financier est également responsable de l’instauration 
d’une culture de responsabilisation dans la gestion des questions 
financières. En tant que membre de l’équipe de gestion des deux 
pays, dirige l’élaboration et la mise en œuvre de politiques, de 
processus et de systèmes de comptabilité, de finances et d’appro-
visionnement afin de protéger et de contrôler les actifs financiers 
du WWF et de fournir des informations et des dossiers financiers 
complets, exacts et opportuns. 
 Les candidats intéressés sont invités à soumettre leur candida-
ture: (CV et lettre de motivation) à l’adresse suivante: wwfgab@
wwfgab.org 
 Date limite de soumission des candidatures: 10 Novembre 2023. 

ANNONCE: 
RECHERCHE D’UN FINANCE MANAGER
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SPORTS

Deux activités ont mobilisé à 
Brazzaville, du 17 au 21 oc-
tobre 2023, les experts de 

la CONFEJES (Conférence des 
ministres de la Jeunesse et des 
sports de la Francophonie). 
D’abord, la session annuelle de 
la Commission consultative sur 
la formation des cadres, ouverte 
par le ministre congolais en char-
ge de la Jeunesse, Hugues Ngou-
elondélé, président en exercice 
de l’institution intergouverne-
mentale. A cette occasion, des 
chèques ont été remis aux béné-
ficiaires du PPJE (Programme de 
promotion de l’entreprenariat) du 
Congo, au titre de l’année 2023. 
Il s’agit de 9 jeunes congolais 
dont les projets ont été retenus 
à l’issue de la réunion du Comité 
technique de sélection et d’orien-
tation, tenue au Caire, en Egyp-
te, du 10 au 15 juillet 2023, pour 
un montant global de 15.035.452 
francs CFA. Les frais de suivi 
s’élèvent à 900.000 francs CFA.
Quant au financement incitatif au 

titre de l’année 2022, 10 jeunes 
Congolais en sont bénéficiaires, 
a annoncé la secrétaire générale 
de la CONFEJES, Mme Louiset-
te Renée Thoby Etamé Ndendé. 
Cette subvention leur permettra 
«de consolider leurs projets», 
a-t-elle expliqué.
Ensuite, la session de formation 

JEUNESSE

Deux activités de la CONFEJES à Brazzaville

sur le volontariat. L’objectif est 
de «former les intervenants ca-
pables de multiplier les actions 
de formation et d’animation sur 
le volontariat dans ls différentes 
contrées du pays tant en zone 
urbaine que rurale».

G.-S.M.

Les participants aux ateliers (Photo G. Eloué)

La nomination d’un nouveau sélectionneur de 
l’équipe nationale de football du Congo s’imposait 
depuis l’expiration du contrat du Belge Paul Put, 
qui a coïncidé avec l’élimination des Diables-Rou-
ges de la CAN-Côte d’Ivoire 2023. Mais cette nomi-
nation relève-t-elle du ministre des Sports ou de la 
Fédération de football ?
On est en droit de se poser la question. On ap-
prend que le ministère congolais des Sports se 
serait arrogé toutes les prérogatives dans la «no-
mination d’Isaac Ngata» à la tête des Diables-Rou-
ges. Il aurait décidé à la place de la Fédération. 
C’est de l’ingérence caractérisée, bougonne-t-on 
dans le milieu des instances sportives. 
Comme la Fédération manque d’argent pour 
rémunérer un sélectionneur national, elle a choisi 
de faire profil bas. Le risque ? Il se situerait dans 
la volonté des uns et des autres à collaborer en-
semble. Car, personne n’ignore que c’est ainsi 
que naissent la plupart des conflits entre pouvoirs 
publics et pouvoirs sportifs.
Tel que cela se serait passé, peut-on nous prendre 
au sérieux au niveau international ? A l’heure où 
l’on parle de plus en plus de bonne gouvernance, 
nos gouvernants devraient se limiter à fixer les 
grandes orientations en matière de sport, à faire 
respecter la législation y relative afin d’éviter que 
tout en évoluant le football ne tombe dans l’anar-
chie. Ils devraient laisser le soin aux dirigeants 
élus de conduire la gestion de la Fédération, l’en-
cadrement technique y compris, et ce, conformé-
ment à ses statuts et à ceux de la FIFA. Autrement, 
ce serait conduire le ministère vers l’étouffement 
sous le poids de ses charges. Le ministre porterait 
seul sur le dos le lourd fardeau de l’encadrement 
de toute une jeunesse et, surtout, d’un éventuel 
échec. Qui trop embrasse, mal étreint, dit la sa-
gesse. 

Joachim ZEBIMIO

COURRIER
De qui dépend 

l’entraîneur national ?

Le football congolais va 
aborder un nouveau 
virage au cours de cet-

te saison 2023-2024. Une 
nouvelle année chargée 
d’espoir, mais aussi de dé-
fis et de crainte, pour les 
quatorze clubs de l’élite et 
la FECOFOOT (Fédération 
congolaise de football).
Quatorze équipes vont se 
lancer à partir du 11 novem-
bre prochain à la conquête 
du titre national. Il s’agit du 
champion en titre, l’AS Oto-
hô, de son dauphin, Dia-
bles-Noirs, d’Etoile du Con-
go, JST, AC Léopards de 
Dolisie, AS BNG, Inter Club, 
FC Kondzo, AS JUK, CARA, 
FC Nathaly’s, V.Club-Mo-
kanda, AS Cheminots qui a 
vaincu les barrages. Il y a, 
enfin, l’AS Vegas, le promu, 
club formateur par excellen-
ce.
La nouveauté est qu’au cou-
rs de cette saison, sauf gros 
couac, la FECOFOOT va 
lancer son projet de professi-
onnalisation du championnat 
appuyé par un cabinet de 
consultants internationaux, 
notamment la société Avast 

Sport Event. Le sponsoring, 
si tout se passe comme 
prévu, sera la première sour-
ce de revenus du champi-
onnat. Lors de la signature 
de la convention de partena-
riat entre la FECOFOOT et 
Avast Sport Events, il était 
annoncé que chaque club 
toucherait une prime de 
participation de 30 millions 
de francs CFA. Le montant 
de la cagnotte réservée au 
champion sera de 80 mil-
lions de francs CFA. Une 
grande première au Congo!

FOOTBALL

Ligue 1: le championnat du renouveau?

Les frais de transport se-
raient pris en charge par l’or-
ganisateur. Cela constitue 
à la fois un sujet d’espoir et 
d’inquiétudes. Espoir de voir 
une nouvelle forme de gesti-
on d’une compétition et des 
clubs. Inquiétudes surtout 
pour les clubs qui se sen-
tent obligés de changer leur 
mode de fonctionnement. 
Priorité serait donnée aux 
acteurs, car ils doivent vivre 
de leur métier.  Le jour n’est 
plus loin où on verra s’instau-
rer un débat autour du statut 

des clubs. 
En attendant le 11 novem-
bre, les clubs ont bougé 
pendant la présaison. Les 
matches amicaux qu’ils ont 
disputés ont mis en relief la 
forme des uns et des autres, 
au sortir d’une ennuyeuse 
intersaison. Ils leur auront 
permis d’apporter les corre-
ctifs à leur préparation.
Le calendrier de la phase 
aller a été largement distri-
bué. La journée inaugurale 
propose des joutes dont il 
serait hasardeux de prévoir 
le dénouement. Ce sont des 
énigmes à résoudre et dont 
les joueurs ont, eux-mêmes, 
la clé comme toujours. 
La compétition, prédisent 
les observateurs, s’annonce 
comme l’une des éditions 
les plus disputées, ouverte, 
attractive et imprévisible, 
comme cela a été rarement 
le cas ces dernières années. 
Un championnat attractif se 
profile-t-il? Attendons de 
voir, car il y a loin de la cou-
pe aux lèvres.

Jean ZENGABIO

La situation du basket 
ball congolais est 
toujours préoccupante. 

Son avenir a pris un coup 
après son refus d’organi-
ser l’Afro-Basket (Coupe 
d’Afrique des nations de ba-
sket-ball masculin) qu’il ava-
it librement accepté d’abriter 
en 2017 à Brazzaville.
Depuis, le pays est frappé 
d’une double sanction (spor-
tive et financière) infligée 
par la FIBA Afrique. Le pays 
est suspendu de toutes les 
compétitions internationa-
les et ploie sous une for-
te amende. La promesse 
chaque fois renouvelée des 
autorités d’apurer une partie 
de cette dette n’est toujours 
pas réalisée. Six ans déjà 
que les acteurs attendent 
que les dirigeants fédéraux 
négocient avec l’instance di-
rigeante du basket-ball con-
tinental. La situation n’est 

BASKET-BALL

Le Congo et son problème

certes pas désespérée, 
mais la confiance en soi a 
fait place au doute. 
Le basket-ball congolais est 
à une époque charnière où 
l’élite se renouvelle con-
sidérablement avec l’apport 
d’une nouvelle génération, 
qui compte une pléiade de 
bons éléments. Ces der-
niers craignent d’être une 

génération sacrifiée com-
me la précédente. La peur 
de ne pas connaître la 
haute compétition les habi-
te. Nombreux vont finir par 
s’exiler pour échapper à la 
morosité ambiante actuelle. 
C’est là le problème crucial 
que le basket congolais doit 
résoudre.

G.-S.M.

La saison 2022-2023 de 
la Ligue départementa-
le de football du Niari a 

vécu. L’organisation réussie 
des championnats a assuré 
le titre de champion de Li-
gue 1 au FC Pèlerin, et celui 
de Ligue 2 à l’Académie 
Paul Moukila ”Sayal”. Une 
cérémonie de récompense 
des lauréats organisée au 
Stade Paul Moukila ‘’Sayal’’ 
a mis un point final à cette 
saison.
FC Pèlerin, champion de Li-
gue 1, a empoché 47 points, 

tandis que l’Académie Paul 
Sayal Moukila, champion 
de Ligue 2 en a engrangé 
27.    
Du bilan dans la Division 
1 : 72 matchs ont été dis-
putés. Au_ cours de ces 
rencontres, 232 buts ont 
été marqués, 279 cartons, 
dont 19 rouges ont été di-
stribués. Mouanda Mouyabi 
(F.C Porto) et Londa Maton-
do (F.C. Pèlerin), auteurs de 
12 buts chacun, sont sacrés 
meilleurs buteurs. La lan-
terne rouge de cette divisi-

on est Lion blessé, avec 5 
points.
Du côté de la Division 2, 
30 matchs ont été dispu-
tés, 161 buts inscrits, 177 
cartons dont 8 rouges ont 
été distribués.  La lanterne 
rouge s’appelle T.P. Ma-
zembe, avec un capital de 
seulement 5 points. Le mei-
lleur buteur est Joël Isatio 
d’APSM. 
Les meilleurs buteurs des 
deux divisions ont reçu 
chacun un gros trophée. La 
coupe du fair-play a échu à 
la formation de F.C. Pèlerin.

Equateur Denis NGUIMBI
 sur les notes de 

DEF MOUKALA-NGONO

FOOTBALL AU NIARI

Clôture de la saison 
2022-2023 à Dolisie

VOLLEY-BALL

Un tournoi international à Brazzaville

Un tournoi zonal dénommé ‘’Challenge Basile Boka’’ se tiendra à Brazzaville. Ini-
tiative de la FECOVO (Fédération congolaise de volley-ball) pour marquer d’une 
pierre blanche le coup d’envoi de la saison sportive 2023-2024, ce tournoi porte le 
nom du conseiller spécial du ’Président de la République, commandant la Garde 
républicaine. Il aura lieu du 15 au 19 Novembre 2023 au Gymnase Henri Elendé 
et connaîtra la participation de deux équipes camerounaises, précisément FAP 
de Yaoundé et Port autonome de Douala. Le V.C. DGSP (Direction générale de 
la sécurité présidentielle) et l’Inter Club, deux clubs de Brazzaville, puis l’AS Gen-
darmerie de Pointe-Noire représenteront le Congo. Pour l’ouverture du tournoi, on 
assistera au derby congolais DGSP-Inter Club, en seniors messieurs.

La formation de l’AS Otoho

Les jeunes du CARA


